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CONSEIL MUNICIPAL DE TROUVILLE-SUR-MER 

Séance du Lundi 21 Novembre 2022 

PROCES-VERBAL 

FG/MV 
2022-821 

  L’an deux mil vingt-deux, le lundi 21 novembre à dix-sept heures trente,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 15 novembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique. 
 
Nombre de conseillers en exercice : 27 - Représentés : 4 – Quorum : 14 
 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,     
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                                 
M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,              Mme 

Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. 
Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Adèle Grand Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Quenouille) ; Mme Aline Esnault    (pou-
voir à Mme Vatier) 
 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................ 
 
  

RAPPEL DE L’ORDRE DU JOUR 
 
DELIBERATIONS : 
 

Affaires Juridiques  
 

1. Dérogation à la règle du repos dominical des salariés des commerces de détail de 
denrées alimentaires – Année 2022 – Modification d’une date de dérogation 

 

Finances 
 

2. Débat d’Orientations Budgétaires pour le budget primitif 2023 
 
3. Octroi d’une subvention complémentaire au Centre Communal d’Action Sociale de 

Trouville-sur-Mer pour l’année 2022  
 
4. Octroi d’une subvention à l’association « Cap Trouville » - Exercice 2022 
 
 

 

Marchés Publics 
 

5. Choix du délégataire et autorisation de signer la convention de délégation de service 
public pour l’exploitation des marchés traditionnels d’approvisionnement, des mar-
chés bio, des marchés à thèmes et nocturnes de la ville de Trouville-sur-Mer 

 
6. Autorisation de signer un avenant n°01 de transfert à la délégation de service public 

pour l’exploitation en sous-concession du lot n°12 sur la plage de Trouville-sur-Mer – 

Crêperie du Pré d’auge – SARL « Les Planches »  
 

BLONDIN
Typewriter
Affiché le 16 Décembre 2022
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7. Décision sur le principe de renouvellement de la concession de service public pour 
l’exploitation du Casino Municipal 

 
8. Autorisation de lancer la procédure et de signer le marché de fournitures de matériels 

de plage 
 

9. Rapport annuel du sous occupant du domaine public maritime pour l’exploitation du 
restaurant et du snack-bar du complexe nautique « La Cabane Perchée » - Exercice 
2021 (POINT REPORTE AU PROCHAIN CONSEIL) 

 
10. Délégations de services publics pour l’exploitation en sous-concessions de plusieurs lots 

et activités de la plage naturelle de Trouville-sur-Mer - Rapports annuels des sous-con-

cessionnaires des lots n°1-2-3-4-5-6-7-8-9-10-11-12 – Elasto-trampoline – Club de plage 
– Kayak – Manège – Exercice 2021 

 
Aménagement et Foncier 
 
 

11. Autorisation de signer avec la société TOTEM France une convention d’occupation du 
domaine public en vue de l'implantation d'une antenne-relais  

 

12. Echange foncier entre la commune de Trouville-sur-Mer et le Département du Calva-
dos – Parcelles AB 309 et AB 310 contre la parcelle AB 307 

 
13. Fixation des tarifs d’occupation d’un logement réservé pour des situations d'urgence 
 
14. Octroi de subventions pour ravalement de façades 

 
Ressources Humaines 
 
 

15. Actualisation des modalités de remboursement des frais occasionnés par les déplace-
ments temporaires du personnel 

 
 Jeunesse – Sports – Loisirs – Associations 
 

16. Fixation des redevances d’occupation ou d’exploitation du Domaine Public Maritime 
lors de manifestations de courte durée  

 
17. Approbation des tarifs municipaux applicables au séjour de ski pour l’année 2023 

 
 Culture – Musée 

 

18. Autorisation de renouveler l’adhésion au groupement d’intérêt public « Normandie Im-
pressionniste » et approbation des termes de l’avenant n°4 de sa convention     cons-
titutive consolidée 

 
19. Autorisation de signer une convention de partenariat avec l’Etablissement Public du 

Parc et de la Grande Halle de la Villette – Participation aux collections des Micro-     Fo-

lies 
 

..................................................................................................................................................... 
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SEANCE. POINTS - VOTES ET DEBATS 
 

 
 

Désignation d’un(e) Secrétaire de séance et pouvoirs 
Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme Secrétaire de séance. 

4 pouvoirs ont été remis 

 

 

Inscription des questions orales 

6 questions ont été déposées par le Groupe « Stéphanie Fresnais pour les 
Trouvillais ». Elles seront vues en fin de séance. 

Adopté à l’unanimité Adoption du procès-verbal du Conseil Municipal du 28 Septembre 2022 

2022/151. 

Le Conseil Municipal 
en prend acte 

Compte-rendu au Conseil Municipal des décisions prises en vertu des articles  

L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Il est demandé au Conseil Municipal de prendre acte des décisions prises en 
vertu des articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. Aucune observation n’a été formulée. 

 Affaires juridiques : Mme le Maire 

2022/152. 

Adopté à l’unanimité 
Avis favorable 

1. Dérogation à la règle du repos dominical des salariés des commerces 
de détail de denrées alimentaires 

  

 Finances : Mme Catherine Vatier – Mme le Maire – M. David Revert 

2022/153. 

Prend acte du DOB et 
vote à l’unanimité sur 
la tenue du DOB 

 

2. Débat d’Orientations Budgétaires pour le budget primitif 2023 
 
 

M. d’Achon estime que les orientations budgétaires sont inquiétantes avec le 
risque de retomber dans les errements du passé et de fortes hausses des charges 
à caractère général par rapport aux recettes. Il est conscient des hausses du prix 
de l’énergie et du point d’indice, mais il lui apparait qu’il n’y a pas suffisamment 
de compensation d’autres dépenses. Le fragile équilibre obtenu lui semble 
menacé. Il rappelle que la CAF (capacité d’autofinancement) de la Ville est 
insuffisante et ne couvre pas l’annuité de la dette. Elle ne permettrait donc pas 
de financer le maintien en état du patrimoine de la Ville. Il se demande si la Ville 
a fait suffisamment d’efforts pour contenir les dépenses de fonctionnement. Il 
craint un retour d’appauvrissement de la ville d’autant qu’il y a incertitudes sur 
les droits de mutation avec un marché immobilier instable.  
Il souligne une « fiscalité dynamique » avec une hausse des recettes fiscales de    
6 % par rapport à 2022 (9M d’euros). Mais il sait qu’il y a des limites au paiement 
des impôts, par essence « confiscatoires » et la question récurrente des 
administrés est : « où vont nos impôts ? ». 
M. d’Achon évoque ensuite la dette et reconnaît que l’objectif électoral de Mme 
le Maire de la ramener à 5% sur le mandat est déjà atteint à mi-mandat mais il 
constate toutefois qu’un nouvel emprunt est inscrit. Il se demande où la ville va 
trouver les millions nécessaires à financer notamment la sauvegarde du 
patrimoine (l’église Notre Dame de Bon Secours mais aussi le musée, le théâtre, 
le CNTH, la piscine…) et qu’il ne voit pas dans les orientations budgétaires. 
Il rappelle enfin que l’équilibre du budget de fonctionnement est une obligation. 
 

Mme le Maire se demande si tout le monde vit sur la même planète ?  
Elle rappelle les hausses d’énergies exceptionnelles sans aucune compensation 
de l’Etat et sans éligibilité au bouclier tarifaire. Elle informe que toutes les 
communes s’en inquiètent et qu’elle interviendra à ce titre au Congrès des 
Maires. La CAF diminue certes mais Mme le Maire conseille d’allumer les médias, 
que ce phénomène s’explique par les hausses de prix des matières premières, 
de l’alimentation…  
 

Elle rappelle qu’il s’agit ici du Débat sur les Orientations Budgétaires et que les 
chiffres définitifs seront présentés ultérieurement. Elle et son équipe connaissent 
les obligations comptables et garantit que le Budget Primitif 2023 sera bien 
équilibré.  
 



 

4/12 

S’agissant des recettes : Mme le Maire demande de dissocier les bases des 
impôts de l’inflation. Ce sont donc bien des hausses liées aux bases, 
dépendantes de l’Etat et non des hausses d’impôts décidées par la Commune. 
Elle tient à ce que les Trouvillais l’entendent bien.  
 
Mme le Maire se dit très fière d’avoir effectivement répondu à une promesse de 
campagne en ayant déjà remboursé, après seulement deux ans et demi de 
mandat, l’intégralité de ce qui avait été programmé sur 6 ans.  
 
Sur les projets d’investissement, elle rappelle qu’elle et son équipe comptent 
poursuivre leur politique de recours aux subventions extérieures (Etat, 
mécènes…) et à des plans de financement pluriannuels. Elle corrige les chiffres 
avancés en évoquant une somme estimée autour de 150 000 euros (et non « des 
millions ») pour la dépose du clocher de Notre Dame de Bon Secours.  
Le projet culturel lié à ce bien semble déjà faire l’unanimité et retenir l’intérêt 
d’investisseurs privés.  
 
Sur la gestion, Mme le Maire confirme que la ville va bien et même beaucoup 
mieux. Elle souligne que de gros efforts ont été faits depuis 2 ans, en optimisant 
la gestion des personnels et qu’il a fallu intégrer la hausse normale du point 
d’indice.  
Elle en profite pour remercier une nouvelle fois les services qui ont œuvré à cet 
effort collectif en collaboration avec leurs élus de tutelle pour la préparation du 
budget 2023. Année qui devrait être bien équilibrée financièrement.  
 

Mme Fresnais salue les 5 Millions d’économies pour la réduction de la dette sur 2 
½ ans et non sur 5 ans, mais se demande à quel prix, notamment pour le 
patrimoine des Trouvillais, privé d’investissement. 
  
Elle admet la hausse des bases de l’Etat, les efforts des services et la sobriété 
engagée mais regrette notamment les économies faites au détriment des 
associations.  
Elle aussi se demande où sont les améliorations attendues en contrepartie des 
impôts réglés par les Trouvillais.  

 
Mme le Maire constate que son opposition et elle ne vivent pas dans la même 
ville et se demande si chacun peut se rappeler le contexte depuis deux ans où 
des crises sans précédent se succèdent (sanitaire, guerre en Ukraine…).  
Madame le Maire confirme qu’au sein de la mairie, en termes de gestion des 
ressources de la mairie, beaucoup d’efforts ont permis de diminuer la dette de 
5M€. Elle répond également que des travaux sont déjà réalisés, avec des travaux 
de voirie conséquents, notamment sur Hennequeville (devant Marie-Joseph et la 
ZAC), des trottoirs en centre-ville (notamment dans le quartier de Mme Fresnais) 
et d’autres nombreux aménagements ont été faits. Et que chacune des 
interventions de travaux coûte cher. Elle évoquera le cas de la Maison des 
Jeunes en fin de soirée. 
 
Mme Fresnais s’interroge sur la priorité donnée à la rénovation de l’Hôtel de Ville 
estimée à 8M d’euros ainsi qu’à l’absence d’une programmation de travaux pour 
le Casino bien que la Chambre régionale des Comptes eût dans son rapport fait 
référence à ce patrimoine important, qui plus est pourvoyeur de recettes. 
 
Mme le Maire répond que les travaux de l’hôtel de ville ne sont pas une priorité 
mais qu’il s’agit également du patrimoine des Trouvillais, lesquels méritent de 
disposer d’un bel espace, notamment lors des mariages.  
Elle demande à tous les présents d’en constater l’état déplorable, notamment au 
niveau des fuites énergétiques et confirme que cette réhabilitation ne pourra 
probablement pas se réaliser sur un seul mandat. La municipalité s’adaptera. 
 
Sur le bâtiment du Casino, le clos et le couvert sont en très bon état avec 
notamment les 45 millions investis par les Cures Marines dans le cadre du bail 
précédemment signé.  
 
Par ailleurs, le contrat de Délégation de Service Public lié à l’exploitation du 
Casino sera évoqué plus loin lors d’un prochain point. Le nouveau délégataire 
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aura des obligations d’entretien des espaces utilisés et certains d’entre eux 
seront sortis du contrat pour précisément favoriser la venue d’investisseurs.  
 

2022/154. 

Adoptée à l’unanimité 

3. Octroi de subvention à un établissement public pour l’année 2022 
 

Mme Fresnais rappelle que le CCAS (Centre Communal d’Action Sociale) est très 
sollicité par des demandes de soutien des administrés. Elle demande, à un mois 
de Noël, ce qui a été prévu pour les Trouvillais.  
 
Mme Guillon répond que le repas de Noël pris en commun n’est plus organisé 
depuis le Covid mais que les bons d’achat de 25 euros, valables dans les 
commerces locaux, sont comme l’an dernier maintenus avec, pour les 
personnes les plus démunies, des paniers offerts en plus.  

 
2022/155. 

Adoptée à l’unanimité 

4. Octroi d’une subvention à l’association « Cap Trouville » - Exercice 2022 
 

Mme Fresnais évoque la sobriété financière et énergétique mais demande ce 
qui a été prévu pour les décorations de Noël pour les commerçants.  
 
Mme le Maire rappelle que toutes les décorations lumineuses sont en leds et 
donc de faible consommation électrique. Leur nombre sera réduit et elles seront 
éteintes en même temps que l’éclairage public mais l’esprit de Noël sera gardé. 
  
Pour les commerçants, elle ne sait pas précisément ce qui a été prévu par 
l’association de commerçants Cap Trouville. 
 
M. Revert précise qu’il a été recherché de remplacer les sapins par des rameaux 
mais que leurs coûts étaient très élevés voire supérieurs à ceux des sapins. Les 
commerçants feront, en responsabilité, le choix de leur décoration. La 
subvention de 6 000 euros, octroyée par la Ville, servira surtout pour les 
animations de Noël (chalets, photos, friandises…). 

 
 Marchés Publics : Mme le Maire - M. Didier Quenouille 

2022/156. 

Adoptée à la majorité 

 

Abstentions : 7 

- Mme Babilotte (1) 

- Groupe Stéphanie 
Fresnais pour les 
Trouvillais (6) 

5. Choix du délégataire et autorisation de signer la convention de déléga-
tion de service public pour l’exploitation des marchés traditionnels d’ap-
provisionnement, des marchés bio, des marchés à thèmes et nocturnes 
de la ville de Trouville-sur-Mer 
 

M. Thomasson déclare que c’est toujours l’entreprise « Géraud » qui gagne le 

contrat de délégation pour les marchés d’approvisionnement. Il estime qu’il y a 

trop d’offre en non-alimentaire, trop de fripes. Il souhaiterait que Géraud aide à 

rendre le marché plus attractif. Il souligne également une circulation compliquée 

l’été dans ce marché.  

Mme le Maire précise qu’il y avait trois candidats au départ de la procédure de 

mise en concurrence. Elle affirme que la société finaliste, Géraud, déjà en place 

a été reçue à plusieurs reprises et sensibilisée aux constats ; elle semble avoir 

compris les attentes de la municipalité.  Elle évoque la mise en place d’un carré 

des producteurs locaux. La ville a obtenu une vraie transparence du service 

avec mise à disposition d’un logiciel permettant d’avoir les données exactes sur 

le marché et les caractéristiques précises des commerçants sélectionnés. Au 

regard des attentes clairement reformulées, les pénalités appliquées en cas de 

manquements seront plus fortes dans le cadre d’un suivi de contrat encore plus 

rigoureux. Le Règlement intérieur du marché reflètera ce cadre strict, y compris 

au niveau des espaces de circulation, toutefois complexes au regard de la 

configuration des lieux. 

M. Thomasson souligne qu’il ne peut que faire confiance au Maire. 

Mme Fresnais précise que son groupe s’abstiendra sur ce dossier, car en 

désaccord avec l’établissement du cahier des charges.  
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2022/157. 

Adoptée à l’unanimité  

6. Autorisation de signer un avenant n°01 de transfert à la délégation de 
service public pour l’exploitation en sous-concession du lot n°12 sur la 
plage de Trouville-sur-Mer – Crêperie du Pré d’auge – SARL « Les 
Planches »  

 
2022/158. 

Adoptée à la majorité 

 

Votes contre : 6 

Groupe Stéphanie 
Fresnais 

 

Abstention : 1 

Mme Rébecca 
Babilotte 

7. Décision sur le principe de renouvellement de la concession de service 
public pour l’exploitation du Casino Municipal 

 
M. Thomasson précise que des explications ont été réclamées en commission 
des finances sur l’architecture de cette prochaine DSP (Délégation de Service   
Public). Il regrette avoir obtenu comme réponse qu’il s’agissait de questions rele-
vant de la majorité, bien qu’il reste persuadé qu’il s’agisse de sujets d’intérêt local. 
Il estime que le groupe d’opposition n’est associé à rien alors qu’il est partie pre-
nante de la vie trouvillaise, et pense qu’il s’agit d’une façon de gouverner regret-
table. 
 
Mme le Maire constate qu’il est difficile pour le groupe d’opposition d’accepter 
de ne pas être dans la majorité mais elle ne comprend toutefois pas ces propos 
car le groupe a été associé au choix du délégataire ainsi qu’à plusieurs réunions. 
A chaque commission, le pluralisme respecté, le groupe d’opposition est associé 
à tous les sujets qui sont présentés. Il en sera de même pour le renouvellement 
du contrat du Casino, notamment lors des commissions de DSP. 
 
M. Thomasson ne parle pas que du contrat du marché mais de tous les autres 
dossiers sur lesquels il aimerait que le groupe puisse travailler.  
 
Mme le Maire répond qu’elle a été la première à ouvrir la porte pour travailler 
ensemble mais qu’à l’inverse sa municipalité reçoit davantage des reproches. 
Elle comprend que ce soit peut-être ainsi que le groupe voit son rôle d’opposition. 
Elle questionne ainsi en direct en se disant intéressée par toutes les idées que le 
groupe pourrait exprimer sur tout projet (la piscine, les autres bâtiments…).  
 
Mme Fresnais s’étonne d’un tel discours et souhaite ne pas leurrer les Trouvillais. 
Elle confirme que son groupe n’est pas associé à grand-chose, notamment en 
phase amont du cahier des charges.  
Elle évoque l’état déplorable des intérieurs du casino qu’elle estime « massa-
crés » : mares d’eau au niveau des verrières, théâtre, salle Baccara… 
 
Mme le Maire demande une nouvelle fois quelles sont ses propositions ?  
Des spécialistes sont venus visiter les lieux : pour le théâtre une faisabilité peut 
être envisagée mais pour la salle Baccara le coût a été estimé à une vingtaine 
de millions d’euros, notamment en raison de la présence de multitudes de gaines 
techniques impossibles à retirer au risque de porter préjudice au futur casinotier.  
 
M. Thomasson est interloqué par le coût de 20 M d’euros pour la salle Baccara. 
Il estime que ces espaces ont très mal été entretenus, avec notamment toute 
l’électricité à refaire. Il évoque une responsabilité collective et redit qu’on aurait 
pu travailler ensemble sur le sujet.  
Il ajoute que plus on enlève de locaux du périmètre de cette concession plus il y 
aura un impact sur la redevance versée par le délégataire à la Ville. 
 
Mme le Maire répond que la ville n’ayant plus la charge de ces locaux sous-
concédés, il n’y aurait in fine pas de perte financière pour elle. 
 

2022/159. 

Adoptée à l’unanimité 

8. Autorisation de lancer la procédure et de signer le marché de fournitures 
de matériels de plage 
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2022/160. 

Le Conseil Municipal 
prend acte du report 
de ce point suite à une 
erreur technique lors 
de l’envoi de la pièce 
annexe aux élus 

9. Rapport annuel du sous occupant du domaine public maritime pour l’ex-
ploitation du restaurant et du snack-bar du complexe nautique « La Ca-
bane Perchée » - Exercice 2021 
 
 Le Conseil Municipal prend acte du report de ce point suite à une er-
reur technique lors de l’envoi de la pièce annexe aux élus 
 

 

2022/161. 

Le Conseil Municipal 
en prend acte 

 

10. Délégations de services publics pour l’exploitation en sous-concessions 
de plusieurs lots et activités de la plage naturelle de Trouville-sur-Mer - 
Rapports annuels des sous-concessionnaires des lots n°1-2-3-4-5-6-7-8-
9-10-11-12 – Elasto-trampoline – Club de plage – Kayak – Manège – Exer-
cice 2021 

 
M. d’Achon tient à souligner l’indigence du rapport remis par le titulaire du lot 
Tennis.  
Mme le Maire demandera un rapport plus précis et le transmettra lors du pro-
chain conseil. 

 Aménagement et Foncier :  
Mme le Maire - M. Didier Quenouille - M. Guy Legrix 

 
2022/162. 

Adoptée à l’unanimité 

11. Autorisation de signer avec la société TOTEM France une convention 
d’occupation du domaine public en vue de l'implantation d'une an-
tenne-relais  

 
M. Thomasson précise qui est l’entreprise TOTEM en indiquant qu’il s’agit d’une 
filiale d’Orange qui a externalisé toute la partie antennes. Il se dit étonné qu’une 
société qui fasse un chiffre d’affaires de 65 Millions d’euros, avec un résultat au-
tour de 15 M€ ne verse que 500 euros par mois à la Ville au titre de redevance 
(6 000 euros annuels).  
Il demande si une négociation a bien été conduite et quel était le prix proposé 
au départ. 
 
Mme le Maire répond qu’il s’agit de tarifications d’usage et M. Quenouille précise 
que le montant de départ était de 5 000 euros ; le gain a donc été de 1 000 euros. 
Les tarifs pour les communes alentour ont été vérifiés. La Commune a par ailleurs 
fait ajouter les 3 000 euros versés pour chaque opérateur car souvent ces tran-
sactions sont transparentes pour les communes d’accueil. 
 
Mme le Maire ajoute que l’emplacement est situé en zone rurale et que c’est la 
ville qui a sollicité ce prestataire afin d’assurer une meilleure couverture numé-
rique aux résidents d’Hennequeville. 
 
M. Thomasson juge très bonne la démarche visant à assurer une meilleure    ré-
ception pour les habitants d’Hennequeville. 
 
M. Sabathier estime qu’au-delà du montant de la redevance à percevoir, l’im-
portant est effectivement de pouvoir bénéficier du réseau sur cette zone. 
 
Mme le Maire confirme à Mme Fresnais que cette antenne est bien éloignée des 
zones habitées afin de garantir la santé publique. 

2022/163. 

Adoptée à l’unanimité 

12. Echange foncier entre la commune de Trouville-sur-Mer et le                Dé-
partement du Calvados – Parcelles AB 309 et AB 310 contre la       parcelle 
AB 307 
 

2022/164. 

Adoptée à l’unanimité 

13. Fixation des tarifs d’occupation d’un logement réservé pour des            si-
tuations d'urgence 
 

M. Thomasson précise que nul ne peut être contre de porter secours à des 
administrés. 
 

2022/165. 

Adoptée à l’unanimité 

14. Octroi de subventions pour ravalement de façades 
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M. Thomasson souligne que le groupe ayant été invité à cette commission, il avait 
pu travailler sur ces sujets.  
 
Mme le Maire répond encore une fois que lui et le groupe sont toujours invités 
aux commissions. 
 

 Ressources Humaines : Mme Delphine Pando  

2022/166. 

Adoptée à l’unanimité 

15. Actualisation des modalités de remboursement des frais occasionnés par 
les déplacements temporaires du personnel 
 

 Jeunesse – Sports – Loisirs – Associations : M. Patrice Brière – M. Guy Legrix 

2022/167. 

Adoptée à l’unanimité 

16. Fixation des redevances d’occupation ou d’exploitation du Domaine     
Public Maritime lors de manifestations de courte durée  
 
 

2022/168. 

Adoptée à l’unanimité 

17. Approbation des tarifs municipaux applicables au séjour de ski pour l’an-
née 2023 

 
Mme Fresnais demande s’il y a une augmentation de tarif pour les Trouvillais par 
rapport à 2022 ? 
 
M. Legrix répond que les tarifs sont fixés en rapport avec les quotients familiaux 
et qu’ils sont situés dans les mêmes fourchettes que celles de l’an dernier. 
 

 Culture – Musée : Mme le Maire  

2022/169. 

Adoptée à l’unanimité 

18. Autorisation de renouveler l’adhésion au groupement d’intérêt public 
« Normandie Impressionniste » et approbation des termes de l’avenant °4 
de sa convention constitutive consolidée 
 

2022/170. 

Adoptée à l’unanimité 

 

19. Autorisation de signer une convention de partenariat avec l’Etablisse-
ment Public du Parc et de la Grande Halle de la Villette –    Participation 
aux collections des Micro folies -  
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QUESTIONS ORALES 
 

(19h10) 

 
1- Quartier Bon Secours (Question posée par Mme Stéphanie Fresnais) 

 
Périmètre de sécurité dans le quartier Bon Secours : des commerçants contraints de fermer, un grand dé-
sarroi de certains d’entre eux face l’absence de prise en charge par leurs assurances pour perte d’exploi-
tation. Que comptez-vous faire ? 
 
Réponse apportée par M. David REVERT : 
 
« Depuis le début de ce fâcheux épisode, la mairie a sollicité l'ensemble des services pour accompagner 
les commerçants mais aussi les riverains afin que les mesures de prévention et de sécurité des personnes 
soient suivies. Notre manager de commerce est en permanence aux côtés des commerçants, tout comme 
la PM qui assure la sécurité, et nos STM. 
 
Nous avons déjà relogé une activité qui était délocalisable au sein d'un équipement municipal, l'étude des 
Huissiers, afin de lui permettre un plan de continuité d'activité. 
Nous travaillons également sur une solution temporaire de point de vente pour un autre commerce. 
  
Tous les commerces ne peuvent pas être relocalisés du fait de la nature des activités ou du matériel néces-
saire : Hôtel, Tapissier. 
 
En ce qui concerne les prises en charge par les assureurs, elles relèvent d'une relation contractuelle entre 
l'assuré et les compagnies, malheureusement certaines d'entre elles excluent les pertes d'exploitation sans 
dommages d'autres les couvrent.  
 
Nous avons de notre côté sollicité les assureurs de la Mairie tant en RC qu'en dommage pour voir quelles 
peuvent être les conditions de prise en charge et attendons leur retour. 
 
Il faut également rappeler que les délais d'indemnisation au titre de la perte d'exploitation sont générale-
ment de l'ordre de 2 à 3 mois à compter de la fin de la période de préjudice. » 
 
 

2- ZAC des Bruzettes (Question posée par M. Michel Thomasson) 
 

Entre les zones humides et toutes les contraintes environnementales, comment avance le dossier de la zone 
d’aménagement concertée des Bruzettes (partie habitation) ?  
 
Réponse apportée par M. Guy LEGRIX : 
 
« La problématique liée aux zones humides impose de revoir la programmation du projet et que nous 
rencontrerons de nouveau notre concessionnaire Edifidès le 13 décembre prochain pour arrêter les 
éventuelles conditions de poursuite de l'opération (programmation, scénario d'aménagement, conditions 
administratives). » 
 

3- Patrimoine (Question posée par Mme Claude Barsotti)  
 

La place où se trouve la chapelle Saint Jean abrite, outre le centre de formation, un bâtiment appartenant 
à la ville, donnant rue des sœurs de l'hôpital. Ses accès sont murés et son état indique qu'il se dégrade 
dangereusement. 
Comptez-vous le restaurer et lui donner une destination particulière ou le laisser défigurer l'environnement 
déjà très malmené dans ce quartier ?  
 
Réponse apportée par M. Guy LEGRIX : 
 
« La commune de Trouville-sur-Mer est propriétaire d’un ensemble urbain de 6 440m² en centre-ville en 
deux unités foncières séparées par une voie publique, et constitué : 
- D’une parcelle de 5 242m² comprenant des bâtiments auparavant utilisés par l’ancien centre de 
cardiologie (bâtiments administratifs et techniques), dont l’un a été rénové pour servir de centre de 
formation (… m²) ; et une chapelle ; 
- De deux parcelles de 650 et 536 m² supportant respectivement un bâtiment à usage de crèche et 
halte-garderie, et un bâtiment utilisé par le Centre Médico-psycho-pédagogique et une antenne de 
coworking. 
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Le site est couvert par une Orientation d’Aménagement et de Programmation du Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal, dont un des volets, la reconversion d’un établissement scolaire, a d’ores-et-déjà été 
exécuté. 
 
Le site a fait l’objet d’une étude de valorisation en 2019 recommandant : 
- Le maintien des trois bâtiments les plus anciens du centre de cardiologie et leur réaffectation (ou 
maintien en l’état pour le centre de formation) ; 
- La restauration de deux bâtiments plus petits dans l’alignement de la rue des Sœurs de l’Hôpital ; 
- La destruction du bâtiment le plus moderne ; 
- Le réaménagement du jardin central, 
- Le réaménagement de la rue d’Estimauville traversant le site d’étude ; 
- La réaffectation des bâtiments hébergeant la crèche et le CMPP. 
 
La crèche et la halte-garderie sont appelées à déménager au sein d’un nouvel équipement scolaire et 
petite-enfance situé dans un autre quartier. 
 
Le traitement des abords de la chapelle Saint Jean a d’ores-et-déjà fait l’objet d’un protocole d’étude. 
 
L’objectif de la commune de Trouville-sur-Mer est de réaliser une opération de réaménagement du site. 
 
La commune va prochainement formaliser les conditions techniques, administratives et financière d'une 
l'opération d'aménagement à réaliser sur le site et la rue d'Estimauville, dans le périmètre de laquelle se 
trouvent les bâtiments en question. » 
 

4- Éclairage public (Question posée par M. Jean-Eudes d’Achon) 
 

L’éclairage public est extrêmement consommateur d’électricité dont la très forte augmentation du coût 
pèse lourdement sur le budget de la ville. 
Vous avez décidé comme d’autres villes de supprimer l’éclairage public à Trouville une partie de la nuit. Or 
le ressenti du sentiment d’insécurité que cela provoque est de l’ordre de 90 % en France, donc aussi à 
Trouville comme le laisse penser la réaction de nombreux habitants qui ont peur. Ne serait-ce pas le mo-
ment de saisir le SDEC, syndicat départemental d’énergies du Calvados, pour passer à un système d’éclai-
rage intelligent comme c’est le cas dans plusieurs villes dans le Calvados et ailleurs ?  
 
Réponse apportée par M. Patrice BRIERE : 
 
« Monsieur D’Achon, 
Vous parlez d’insécurité, alors qu’aucune plainte ni aucun incident n’ont été à déplorer sur la commune. 
 
Par ailleurs, nous n’avons pas décidé comme d’autres commune, mais bien avant les autres, car dès la mi-
septembre, de revoir nos horaires d’éclairage de la voirie publique. 
 
Pour mémoire, le SDEC n’est pas un financeur, mais un syndicat qui propose notamment des groupements 
d'achat. Cela lui permet de négocier de meilleurs tarifs, mais il n'en demeure pas moins que c'est la ville 
qui doit payer les fournitures et les prestations. 
La ville n'a pas attendu la crise énergétique pour se mobiliser et solliciter le SDEC. 
 
Ainsi, les travaux d'enfouissement de réseaux aériens ont débuté la semaine dernière, avec un programme 
sur cinq ans pour un montant total de 2 032 644 €, dont 855 627 € pris en charge par le SDEC. 
 
En outre, la ville a démarré cette année un programme pluriannuel de remplacement des luminaires 
énergivores par les dispositifs leds. Ainsi, cette année, 100 points lumineux de + 30 ans seront traités. Le 
principal obstacle à ce déploiement reste le défaut d'entretien des haies par certains propriétaires qui 
empêche l'installation de ces nouveaux dispositifs.  
 
Par ailleurs, la ville profitera de ces programmes pour également moderniser les armoires de commande 
qui permettront une meilleure gestion des consommations. 
 
Le déploiement des leds et la modernisation des armoires permettront à terme de mettre en œuvre une 
procédure de diminution de l'intensité afin de générer des économies sur la consommation électrique. 
 
Enfin, la ville a sollicité le SDEC afin qu'ils nous communiquent une étude de faisabilité et un estimatif d'un 
déploiement de luminaires solaires (beaucoup plus chers à l'acquisition et pas adaptés à tous les sites). » 
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5- Culture (Question posée par Mme Eléonore de la Grandière) 

 
C'est officiel : les journées Duras n'auront plus lieux.  On ne parle de Flaubert et de Proust (timidement) qu'à 
l'occasion d'un anniversaire, jamais de Dumas, pour ne citer qu'eux.    Faudra-t-il attendre 2096 ou 2114 
pour qu'on parle de nouveau de Marguerite Duras et de son œuvre à Trouville ?  
 
 
Réponse apportée par Mme le Maire :  
 

« Il n’a jamais été question de « ne plus parler" de Marguerite Duras à Trouville !  

Les Journées Duras existent depuis 1996 soit depuis 26 ans sous à peu près la même forme.  

Le prix Duras est arrivé à Trouville en 2009 car Pierre Bergé, qui finançait le prix à l’époque, souhaitait qu'il 
soit remis à Trouville.  

La fondation Pierre Bergé - Yves Saint Laurent a cessé de financer le prix après l’édition 2016, la ville a pris 
le relai.  

Ces journées qui avaient certes du succès et rassemblaient chaque année plus ou moins les mêmes per-
sonnes représentaient aussi un vrai budget pour la ville. Ainsi, contrairement à ce qui était indiqué dans la 
presse où les organisateurs se vantaient de faire un évènement « gratuit », en 2020 pour deux jours, le coût 
était de 10.300 euros et en 2021 pour une seule journée 6.600 euros !   

Pour l’année 2022, nous avons décidé de revoir notre offre culturelle en nous focalisant sur de gros évène-
ments : ainsi les rencontres géopolitiques, les 20 ans du salon du livre avec, chaque fois, de très nombreux 
intervenants de grande qualité, et notre exposition Courbet ont été de vraies belles réussites qui ont non 
seulement satisfait aux appétits culturels des Trouvillais mais également amenées de très nombreux visiteurs 
dans notre ville.   

Il n’a jamais été question, pour reprendre vos termes, « de ne plus parler de Marguerite Duras à Trouville » 
mais bien de dépoussiérer, de repenser la manière dont la ville peut la célébrer dans une forme renouvelée, 
moderne et surtout qui pourrait s’adresser à un public élargi, ce qui n’était absolument pas le cas des Ren-
contres Duras telles qu’elles existaient jusqu’alors…  

La « jeunesse » de notre équipe n’est pas, contrairement à ce que tentent de soutenir les organisateurs de 
ces rencontres Duras (et je vous passe les propos sur l’inintelligence de notre équipe) un inconvénient en 
matière d’offre culturelle mais au contraire un véritable atout qui nous permettra incontestablement de la 
renouveler et surtout de l’ouvrir à TOUS les Trouvillais… ». 

 
 
6- Dossier fibre (Question posée par M. Philippe Abraham) 
Les Trouvillais s’impatientent et voudraient savoir où en est l’installation de la fibre aujourd'hui, concrète-
ment, avez-vous une visibilité sur les délais ?  
 
Réponse apportée par M. Patrice BRIERE : 
 
Il est important de commencer par rappeler que le déploiement de la fibre sur le territoire est une 
compétence communautaire qui a missionné l'entreprise Altitude Infra. 
 
A l’initiative de la commune, un point est fait mensuellement avec la CCCCF et Altitude Infra afin de suivre 
l'évolution du déploiement et étudier les points de blocage. 
 
De manière générale, la totalité des armoires techniques est installée et opérationnelle. Le travail de 
déploiement de la fibre (en aérien ou en souterrain) dans chaque quartier et chaque rue est en cours. 1/3 
des foyers sont d'ores et déjà raccordés. 99% des logements situés à Hennequeville sont à ce jour éligibles 
; Les habitants doivent dorénavant se rapprocher d'un opérateur afin de souscrire un abonnement. Ils 
peuvent par ailleurs vérifier leur éligibilité sur le site de la CCCCF. 
 
Les points de blocage demeurent sur le déploiement aérien puisque celui nécessite l'accord des 
propriétaires pour installer sur la façade de la propriété un boitier qui permettra d'alimenter six autres foyers. 
Ainsi, 62 conventions avec des propriétaires ne sont pas finalisées et restent en négociation, ce qui 
représente environ 800 à 900 clients qui ne peuvent être raccordés. Parallèlement, la mise en œuvre de 
l'arrêté de servitude permettra d'accélérer ce déploiement." 
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  L’an deux mil vingt-deux, le lundi 21 novembre à dix-sept heures trente,                                

les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 15 novembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
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Nombre de conseillers en exercice : 27 - Représentés : 4 – Quorum : 14 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,     
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                                 
M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,              
Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, 
M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Adèle Grand Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
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(pouvoir à Mme Vatier) 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................ 

 
INFORMATION AU CONSEIL SUR LES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE  
EN VERTU DE DELEGATIONS DONNEES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
------------ 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-22 et L2122-23 ; 
 
Vu la délibération n°2020-50 du 24 juillet 2020 relative aux délégations du Conseil Municipal au 
Maire ; 
 
Considérant que le Maire peut, par délégation du Conseil Municipal, être chargé, en tout ou 

partie, et pour la durée de son mandat de prendre certaines décisions ; 
 
Considérant qu’il appartient au Maire de rendre compte de ces décisions à chacune des 
réunions du Conseil Municipal ; 
 

Le Conseil Municipal est informé des décisions prises et reportées dans le tableau suivant : 
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N° 

 
SERVICE EMETTEUR 

 
OBJET DE LA CONVENTION 

 
PRESTATAIRE 

 
Montants TTC 

Durée / 
Période 

Date de 
signature 

2022-91 Archives Don de deux cartes postales de Trouville Madame Louisette 
BREUX (particulier) 

Sans objet Entrée 
définitive 

19/09/22 

2022-92 Foncier Convention d'occupation précaire - 
Logement urgence 2ème étage René 

Coty 

Madame Marjorie 
PRUNIER 

8 €/jour/personne 
adulte 

5 €/jour/personnes 
enfants jusqu'à             

18 ans inclus 

28/09/2022 
au 

31/12/2022 

27/09/22 

2022-93 Foncier Avenant n°1 entretien à la charge 
exclusive de l'association - Locaux 

Chemin du Marais à Touques 

La Maison des 
Jeunes 

Sans objet Sans objet 22/09/22 

2022-94 Foncier Révision redevance - Halle aux poissons 

lot n°6 

CAP OCEANE 626,17 € / mois 01/07/2022 

au 
30/06/2023 

07/10/22 

2022-95 Bibliothèque Partenariat entre la Ville et l'hôtel des 
Cures Mgallery dans le cadre du salon 

du livre  

Hôtel des Cures 
Mgallery 

504,00 € 29 et 30 
octobre 2022 

21/10/22 

2022-96 Bibliothèque Mise à disposition temporaire d'un 
logement municipal dans le cadre du 

salon du livre 

Florence Bouchy sans objet 28 au 
30/10/22 

28/10/22 

2022-97 Bibliothèque Conférence sur le manga  Misato RAILLARD 150,00 € 25-oct-22 25/10/22 

2022-98 Foncier Avenant n°1 fin de convention - 
Logement école René Coty 

Romain VANNIER Indemnité 
d'occupation : gratuit 

(valorisation à 75 
€/mois)  

Forfait fluides : 

25 €/mois. 

30/04/2022 
au 

30/06/2022 

03/11/22 

2022-99 Foncier Avenant n°1 fin de convention - locaux 
20 rue des Sœurs de l'hôpital 

SARL JULIEN 
CORPORATE 

5 354,75 €/mois 20/09/2021 
au 

30/06/2022 

03/10/22 

 
 



 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

- Prend acte de ces informations. 
 

Le Maire : 

 
- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa 
notification ou de sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr.  
 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME   

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20221121-2022-151-DE
Date de télétransmission : 22/11/2022
Date de réception préfecture : 22/11/2022
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........................................................................................................................................................................ 

 

DEROGATION A LA REGLE DU REPOS DOMINICAL  
DES SALARIES DES COMMERCES DE DETAIL DE DENREES ALIMENTAIRES 

- ANNEE 2022 - 
- Modification d’une date de dérogation - 

 

------------ 
 
Par délibération en date du 15 décembre 2021, le Conseil Municipal a autorisé la 

dérogation au repos dominical des salariés des commerces de détail, sollicitée pour douze 
dimanches sur l’année 2022.  

 

La Direction de l’enseigne « MONOPRIX 382 » informe la Commune que son 
établissement n’a finalement pas utilisé le droit qui lui avait été accordé de rester ouvert le 
dimanche 28 août. 

Elle souhaiterait ainsi, en remplacement afin de rester dans la limite des douze 
autorisations annuelles possibles, obtenir de Madame le Maire une dérogation pour le 
dimanche 18 décembre 2022. 

 
Le rapport entendu, 
 

Considérant l’avis conforme préalable dûment sollicité auprès de la Communauté de 
Communes Cœur Côte Fleurie, suite à cette demande ; 

 
 LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
    

- Emet un avis favorable à la demande de dérogation au repos dominical, présentée en 
remplacement d’une autre date par le magasin Monoprix, pour le dimanche                 

18 décembre 2022. 
 
- Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 

formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision.  
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Le Maire : 

 
- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
par le site Internet www.telerecours.fr. 
 

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME   

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20221121-2022-152-DE
Date de télétransmission : 22/11/2022
Date de réception préfecture : 22/11/2022
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Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 
 

DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE (DOB) POUR LE BUDGET PRIMITIF 2023 
 

------------ 
 

a) Objectifs et dispositions légales 
 
Le débat d’orientation budgétaire est une obligation légale pour les communes d’au moins          
3 500 habitants, les établissements publics de coopération intercommunale qui comprennent 

au moins une commune de 3 500 habitants et plus, ainsi que dans les départements. (Articles L 
2312-1, L 5211-36 et L 3312-1 du CGCT). 
 
Il a pour vocation de donner à l’organe délibérant les informations nécessaires qui lui 
permettront d’exercer, de manière effective, son pouvoir de décision à l’occasion du vote du 
budget. 

 
Il doit être tenu par l’organe délibérant dans les deux mois précédant l’examen du budget, et 
ne pas avoir lieu : 

• Ni lors de la même séance que celle concernant le vote du budget ; 
• Ni lors d’une séance précédente, le même jour celle du vote du budget (il doit se tenir 

dans un délai suffisant avant le vote du budget pour permettre aux élus de prendre 
connaissance, suffisamment en amont, des éléments utiles au vote). 

 
b) Rapport d’orientation budgétaire 

 
L’article 107 de la loi NOTRe a modifié les articles mentionnés ci-dessus en complétant les 

dispositions relatives à la forme et au contenu du débat. En effet, le DOB doit désormais faire 
l’objet d’un rapport d’orientation budgétaire. 
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Ce rapport, prévu par l’article L 2312-1 du CGCT, doit comporter : 
 

• Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions 
prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en 
investissement. 

• Sont notamment précisées les hypothèses d'évolution retenues pour construire le projet 

de budget, notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, 
de subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux relations financières entre 
la commune et l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont elle est membre. 

• La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées 
en matière de programmation d’investissement comportant une prévision des dépenses 

et des recettes. Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en matière 
d’autorisation de programme. 

• Des informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de dette contractée et 
les perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de 
l’encours de dette que vise la collectivité pour la fin de l’exercice auquel se rapporte le 

projet de budget. 
 
Le Rapport d’Orientation Budgétaire constitue ainsi une étape essentielle pour le conseil 
municipal qui doit permettre aux élus de prendre connaissance des contraintes financières de 
Trouville-sur-Mer, au travers des grandes masses budgétaires prévisionnelles. 
 

Les principaux enjeux de la construction budgétaire 2023 sont présentés dans le document 
annexé à la présente note. 
 
Il est donc proposé aux membres du conseil municipal de prendre acte de la présentation et 
de la tenue du débat sur les grands enjeux budgétaires pour l’exercice 2023, dans le cadre du 
Rapport d’Orientation Budgétaire prévu par les textes. 

 
Le Rapport entendu, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2312-1 et                   
D.2312-3, 
 

Vu l’avis de la Commission des Finances du 10 novembre 2022, 
 
Considérant le rapport relatif au débat d’orientation budgétaire de l’exercice 2023 qui a été 
présenté, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
- PROCEDE au débat d’orientation budgétaire ; 
 
- PREND ACTE de la tenue du débat d’orientation budgétaire pour l’exercice 2023 sur la base du 

rapport d’orientation budgétaire annexé à la présente délibération. 
 

Le Maire : 
 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
par le site internet www.télérecours.fr. 
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Lundi 21 Novembre 2022 

 
FG/MV 
2022-154 

  L’an deux mil vingt-deux, le lundi 21 novembre à dix-sept heures trente,                                

les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 15 novembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

Nombre de conseillers en exercice : 27 - Représentés : 4 – Quorum : 14 
 
ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,     
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                                 
M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,              

Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, 
M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Adèle Grand Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Quenouille) ; Mme Aline Esnault    
(pouvoir à Mme Vatier) 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 

 

OCTROI D’UNE SUBVENTION COMPLEMENTAIRE 
AU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE TROUVILLE-SUR-MER 

Pour l’année 2022 
      ------------ 
 
 

Le Centre Communal d'Action Sociale est un Etablissement Public Communal 
Administratif, doté de la personnalité morale de droit public, lui conférant une autonomie 
administrative à l'égard de la commune. 
L'activité du CCAS se concentre sur quatre missions essentielles pour le maintien de la cohésion 

sociale de notre territoire : 
• L’action en faveur de l'accompagnement social et de la qualité de vie des Trouvillais de 

tout âge, 
• L’action en faveur du maintien à domicile 
• L’action en faveur de la petite enfance 

• L’action de la résidence La Roseraie pour l’accueil des personnes âgées 
 
A ce titre le CCAS gère différents services et établissements en vue de répondre aux besoins de 
la population trouvillaise, notamment en faveur des personnes âgées et des personnes et 
familles en difficultés. 
 

Pour poursuivre ces actions et les développer le CCAS dispose d’un budget de près de              
2,5 M€ et emploie 40 agents. La commune de Trouville-sur-Mer participe à son équilibre. 
 
Au titre de l’année 2022, une subvention d’un montant de 840 000,00 € a été sollicitée et 
octroyée par délibération n°2021-181 prise par le conseil municipal de la commune le                 
15 décembre 2021. 

 
Considérant la demande de subvention complémentaire afin que cet établissement fasse 
réaliser un audit financier, à hauteur de 18 000 euros ; 
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Considérant le financement nécessaire à cet établissement, évalué à 70 000 euros, afin de faire 

face aux fortes hausses de l’énergie, du carburant (remboursement frais de mission des aides 
ménagères) et de l’alimentation (La Roseraie) ; 
 
Le rapport entendu, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1611-4, 

Vu le Code de l’Action sociale, 
Vu l’avis de la Commission Finances et foncier du 10 novembre 2022, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- Article 1 : D’approuver l’octroi de la subvention complémentaire à l’établissement public 
suivant, pour l’exercice 2022 : 
 
  - C.C.A.S. de Trouville-sur-Mer ………………………………………………. 88 000 euros  

 

   
- Article 2 : De dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 du budget 
principal de la commune. 
 

 

 

 

Le Maire : 

 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 

citoyen » accessible par le site Internet www.télérecours.fr. 
 
 

….…………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME   
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FG/MV 
2022-155 

  L’an deux mil vingt-deux, le lundi 21 novembre à dix-sept heures trente,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 15 novembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 
Nombre de conseillers en exercice : 27 - Représentés : 4 – Quorum : 14 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 
Pando,   M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David 

Revert,     M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                                 
M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,              
Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, 
M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Adèle Grand Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Quenouille) ; Mme Aline Esnault    
(pouvoir à Mme Vatier) 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 

 
OCTROI D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION 

 « CAP TROUVILLE » 
 

EXERCICE 2022 
----------- 

 
 

L’association « CAP TROUVILLE » représente le groupement des acteurs économiques 
de Trouville-sur-Mer. L’objectif de l’association est de mettre en place, pour le bien des 

commerces et de la ville, des actions attractives qui ne s’adressent pas seulement aux 
habitants, mais aussi aux touristes afin de déclencher l’envie de venir dans notre ville. 
Suite à leur demande du 12 octobre 2022, l’association « CAP TROUVILLE » sollicite une 
subvention pour la mise en place des actions sur la période de Noël. 
 
Madame le Maire soumet aux membres du conseil municipal cette demande de subvention. 

 
Le rapport entendu,  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
Vu l’avis de la Commission Finances et foncier du 10 novembre 2022, 
 
Considérant la demande de subvention adressée à Madame le Maire le 12 octobre 2022,  
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

BLONDIN
Machine à écrire
Affiché le 24 Novembre 2022



 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
- Décide d’octroyer une subvention à l’association suivante : 

 
 
 

- « CAP TROUVILLE » …………………………………………………….…………….. 6 000,00 €
     

   

 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2022 – chapitre 65 – article 6574 

 
 
 

Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de 
sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 
citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME   
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ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,     
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                                 
M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,              
Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, 

M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Adèle Grand Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Quenouille) ; Mme Aline Esnault    
(pouvoir à Mme Vatier) 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................ 

 
CHOIX DU DELEGATAIRE ET AUTORISATION DE SIGNER LA CONVENTION DE 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DES MARCHES 
TRADITIONNELS D’APPROVISIONNEMENT, DES MARCHES BIO, DES MARCHES              

A THEMES ET NOCTURNES DE LA VILLE DE TROUVILLE-SUR-MER 
------------ 

 
 
 

Une délibération n°2021-79 en date du 30 juin 2021 a approuvé le choix de recourir à une 
concession de service public pour la gestion et l’exploitation du marché forain, ceci en 
conformité avec les règles du Code de la commande publique et de l’article L.1411-1 et 

suivants du CGCT. 
 
Le principe de la concession est que le concessionnaire gère le marché à ses risques et périls. Il 
est ainsi seul responsable de son fonctionnement et de la continuité du service. Le 
concessionnaire devra par ailleurs s’acquitter d’une redevance annuelle versée à la Ville de 
Trouville-sur-Mer en contrepartie de l’occupation du domaine public. En l’espèce, il est prévu 

une redevance fixe quel que soit les résultats de l’exploitation et une redevance variable en 
fonction des résultats. 
 
En date du 7 avril 2022, a été lancé un avis d’appel public à concurrence au BOAMP et sur le 
profil acheteur de la commune. Les candidats disposaient jusqu’au 13 mai 2022 à 12h00 pour 
déposer leur candidature. 

 
La Commission de Délégation de Services Publics s’est réunie dans un premier temps à l’issue de 
la réception des candidatures pour analyser les capacités techniques, professionnelles et 
financières des 3 candidats. Leur a été demandé de compléter leur dossier de candidature, 
faisant ainsi l’objet d’une nouvelle Commission de Délégation de Services Publics en date du 3 
juin 2022. Deux candidats sur les trois ont été sollicités par la commission à présenter une offre.  

Le 22 juin 2022, la Commission s’est à nouveau réunie pour analyser les offres initiales. 
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Les 7 et 8 juillet 2022, un tour de négociation a eu lieu en présence des deux candidats admis à 
présenter une offre. Ils disposaient à l’issue de cette négociation, d’un délai courant jusqu’au          
5 août 2022 à 12h00 pour remettre une nouvelle offre. 

 
Le rapport entendu, 

 
 Vu les articles L 1411-1 et suivants du Code Général de Collectivités Territoriales relatifs 
aux délégations de service public ; 
 
 Vu les articles R 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
 Vu le Code de la commande publique, notamment ses articles R3111-1 à D3381-5 relatifs 

aux contrats de concession ; 
 
 Vu l’avis du Comité Technique en date du 6 mai 2021 ; 
  
 Vu la délibération n°2021-79 en date du 30 juin 2021, exécutoire le 02 juillet 2021 

approuvant le principe de délégation du service public concernant l’exploitation des marchés 
traditionnels d’approvisionnement, des marchés bio, des marchés à thèmes et nocturnes, ainsi 
que le cahier des charges contenant les caractéristiques des prestations à assurer par le 
délégataire ; 
 
 Vu les avis d’appel public à candidatures parus au BOAMP n°22-50976 du 7 avril 2022, et 

sur le site de dématérialisation www.centraledesmarches.com ;  
 
 Considérant le rapport du Maire annexé à la présente délibération présentant le 
déroulement de la procédure, les motifs du choix du candidat et l’économie générale du 
contrat ; 
 

 Considérant le procès-verbal de la commission de délégation de service public du 24 
mai 2022 pour l’ouverture des candidatures ; 
 

Considérant le procès-verbal de la commission de délégation de service public du 3 juin 
2022 dressant la liste des candidats admis à présenter une offre ; 

 

Considérant le procès-verbal de la commission de délégation de service public du 22 
juin 2022 portant décision d’attribution ; 
 
 Considérant le projet de convention de délégation de service public ci-annexé ; 
 
 

 LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 Après en avoir délibéré, 

S’abstiennent : Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, Mme Eléonore de 
la Grandière 

 Les autres membres du Conseil Municipal votent pour 
 

- approuve le choix de la SAS GERAUD & associés en tant que délégataire du service 
public pour l’exploitation des marchés traditionnels d’approvisionnement, des 
marchés bio, des marchés à thèmes et nocturnes de la Ville ; 

- approuve les termes de la convention de délégation de service public d’une durée 

de trois ans à compter du 1er janvier 2023 et en autorise la signature ; 

- fixe la redevance versée par le délégataire à 130 000 €, à laquelle s’ajoute un 
pourcentage de 50%  sur le chiffre d’affaires hors taxes pour la part supérieure à   
208 000 € en 2023, 214 000 € en 2024, 220 000 € en 2025 ; 

Les tarifs des droits de place présentant le caractère d’une recette fiscale, ils sont 
fixés par une délibération distincte ; 



- autorise le Maire ou son représentant à prendre toute mesure nécessaire pour 
l’exécution de la présente délibération. 

 

 
 
 

 
Le Maire : 

 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa 

publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 

citoyen » accessible par le site Internet www.télérecours.fr. 

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
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la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 

(www.trouville.fr). 
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Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................ 

 

AUTORISATION DE SIGNER UN AVENANT N°01 DE TRANSFERT  
A LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

POUR L’EXPLOITATION EN SOUS-CONCESSION 
DU LOT N°12 SUR LA PLAGE DE TROUVILLE-SUR-MER   

 
CREPERIE DU PRE D’AUGE 

 

------------ 
 
 

Par arrêté préfectoral en date du 7 mai 2014, la concession d’utilisation du domaine 
public de la plage a été attribuée à la commune de Trouville-sur-Mer jusqu’au 6 mai 2026. 
 

La commune de Trouville-sur-Mer a sous-concédé en 2014 certaines activités se situant 
sur le domaine public de la plage à différents sous-délégataires. 
 

En l’espèce, le contrat de sous-concession porte sur le lot 12 : qui a notamment pour 
objet des activités de restauration, et en l'espèce une crêperie Ce contrat a été signé le 22 mai 
2014 par le sous concessionnaire Monsieur Leseur et la Ville de Trouville-sur-Mer. Monsieur et 

Madame Leseur sont co-gérants à 50 % chacun de la SARL « Les Planches », entité commerciale 
à laquelle est rattachée la crêperie. 
 

L’objet du présent avenant est de transférer, à la demande des sous-concessionnaires 
actuels l’activité de la crêperie à la SARL « La Terrasse du Pré d’Auge », ceci conformément à 
l’article 17 de la sous concession qui précise notamment que tout transfert doit au préalable 

être soumis à l’avis du Conseil Municipal. 
  

Le transfert de la sous-concession interviendra au 1er janvier 2023 et la redevance fixe 
annuelle sera due par la SARL « La terrasse du Pré d’Auge » 

 

  
Dans le cadre de cette exploitation, une délégation de service public a été conclue 

avec Monsieur et Madame LESEUR, délégataires du lot 12 : crêperie, jusqu’au 6 mai 2026. 

 

BLONDIN
Machine à écrire
Affiché le 24 Novembre 2022



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
  
Vu la délibération en date du 14 février 2014 autorisant l’attribution du lot au 

délégataire ; 
 

Vu le contrat de sous-concession notifié le 12 juin 2014 ; 
 
Vu le projet d’avenant, 
 
Considérant que le délégataire a fait parvenir en date du 2 octobre 2022 une demande 

pour transférer la sous-concession vers une l’entité commerciale « La Terrasse du Pré d’Auge » 

gérée par Madame Sabine Leseur conformément à l’article 17 de la sous-concession ; 
 
Considérant que l’objectif de ce transfert est de permettre la poursuite de l’activité 

renforçant l’attractivité touristique de la plage de Trouville-sur-Mer et de répondre aux objectifs 
fixés par la Convention de Délégation de service public ; 

 
Le rapport entendu, 

 

 LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 

- autorise la signature avec Monsieur et Madame Leseur co-gérants de la SARL 
« Les planches », et titulaires du lot n°12 du contrat de sous-concession pour 
l’exploitation d’un établissement actuellement à destination de crêperie, et  
Madame Sabine Leseur, gérante de la SARL « La terrasse du Pré d’Auge » d’un 
avenant n°1 permettant le transfert de la présente sous concession.  

 
 

 

Le Maire : 

 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
par le site Internet www.telerecours.fr.  

 
 

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
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  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 

 
Nombre de conseillers en exercice : 27 - Représentés : 4 - Quorum : 14 
 
ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,     
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                                 

M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,              
Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, 
M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Adèle Grand Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Quenouille) ; Mme Aline Esnault    
(pouvoir à Mme Vatier) 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................ 

 

DECISION SUR LE PRINCIPE DE RENOUVELLEMENT 
DE LA CONCESSION DE SERVICE PUBLIC 

POUR L’EXPLOITATION DU CASINO MUNICIPAL 
 

------------ 

Du fait de son statut de station balnéaire, la commune peut disposer d’un casino sur son 
territoire. 

Le contrat de Délégation de Service Public en cours arrive à échéance le 31 octobre 2023. 
Celui-ci avait été conclu pour une durée de 12 ans et prolongé d’un an du fait de la crise 
sanitaire. 

Conformément à l’article 1er de l’arrêté du 14 mai 2007 relatif à la réglementation des 
jeux dans les casinos, un casino est un établissement comportant trois activités distinctes : 
l'animation, la restauration et le jeu, réunies sous une direction unique sans que le jeu et 

l'animation puissent être affermés. 
Il est à noter que l’exploitation en régie d’un casino n’est pas envisageable. L’arrêté du 14 mai 
2007 impose d’ailleurs que la désignation de l’exploitant soit réalisée en conformité avec les 
dispositions de l’article L.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, qui 
détermine les procédures applicables pour la concession de service public. 

 
Le casino est ainsi une activité qui ne peut donc pas être gérée autrement que par une 
convention de concession de service public. La première étape de la procédure est 
l’approbation par le Conseil Municipal du recours à la concession. 
 
 Par ailleurs, le terrain sur lequel se situe le casino relève de la domanialité publique de 

Trouville-sur-Mer. Il sera ainsi nécessaire, en parallèle du contrat de concession, d’établir une 
convention d’occupation du domaine public qui sera indissociable et d’une durée égale à ce 
contrat de concession. 
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 La durée du contrat de concession, sera de 12 ans dans le cadre de l’offre de base (sur 
un périmètre n’intégrant pas le théâtre à l’italienne), ou sur 15 ans dans le cas où l’offre avec 
l’option intégrant dans son périmètre le théâtre à l’italienne et des obligations d’investissements 
immobiliers sur cet espace serait retenue. 
 
 Concernant l’économie du contrat, un taux de prélèvement communal sera défini et le 

concessionnaire devra également s’acquitter d’une redevance d’occupation du domaine 
public, participer à l’animation ainsi qu’au développement touristique de la commune. 
 

Vu les articles L.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs 
aux délégations de service public, 

 

Vu les articles R.1410-1 et suivants, R.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales relatifs aux délégations de service public, 

 
Vu la troisième partie du Code de la commande publique relative aux contrats de 

concession, 

 
Vu les codes du tourisme et de la sécurité intérieure ;  
 
Vu l’arrêté du 14 mai 2007 modifié relatif à la réglementation des jeux dans les casinos, 
 
Vu le rapport sur le principe du recours à la concession de service public ci-annexé, 

 
 Considérant qu’il appartient à la Commune de se prononcer sur le principe d’une 
concession de service public pour l’exploitation du casino municipal ; 
 

Considérant que la Commune ne peut recourir à la régie pour l’exploitation du casino se 
situant sur son territoire ; 

 
 Considérant que l’actuel contrat de délégation de service public pour l’exploitation du 
casino municipal arrive à échéance le 31 octobre 2023 ; 

 
 Considérant que le rapport joint à la présente délibération présente les caractéristiques 
des prestations devant être assurées par le futur concessionnaire ; 

 
 Il est proposé au Conseil Municipal :  

- d’approuver le principe même de la concession au vu d'un rapport présentant le 
document contenant les caractéristiques des prestations que doit assurer le 
concessionnaire, 

- d’approuver le principe du recours à une concession de service public pour 

l’exploitation du casino pour une durée de 12 ou 15 ans suivant l’option retenue, 
- d’approuver les caractéristiques des prestations que devra assurer le 

concessionnaire, telles qu’elles sont définies dans le rapport sur le principe du recours 
à la concession, étant entendu qu’il appartiendra ultérieurement à l’exécutif d’en 
négocier les conditions précises, 

- d’autoriser Madame le Maire à engager une procédure de concession de service 
public pour l’exploitation et la gestion du casino. 

 
       LE CONSEIL MUNICIPAL, 
       Après en avoir délibéré, 

Votent contre : Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, 

M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, Mme Eléonore de la Grandière 
S’abstient : Mme Rébecca Babilotte 
Les autres membres du Conseil Municipal votent pour 

 
- approuve le principe même de la concession au vu d'un rapport présentant le 

document contenant les caractéristiques des prestations que doit assurer le concessionnaire, 

 



- approuve le principe du recours à une concession de service public pour l’exploitation 
du casino municipal pour une durée de 12 ou 15 ans suivant l’option retenue, 

 
- approuve les caractéristiques des prestations que devra assurer le concessionnaire, 

telles qu’elles sont définies dans le rapport sur le principe du recours à la concession, étant 
entendu qu’il appartiendra ultérieurement à l’exécutif d’en négocier les conditions précises, 

 
- autorise le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires à la mise 

en œuvre de la procédure de concession de service public, dans le respect des dispositions 
législatives et réglementaires afférentes aux délégations et concessions de service public. 

 
 

 
Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 

par le site Internet www.telerecours.fr.  
 

 
 
……………………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME   
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........................................................................................................................................................................ 

 
AUTORISATION DE LANCER LA PROCEDURE 

ET DE SIGNER LE MARCHE DE FOURNITURES DE MATERIELS DE PLAGE 
------------ 

 
Dans la nuit du 31 mai 2022, un incendie s’est déclaré dans un local appartenant à la Mairie de 
Trouville-sur-Mer où était entreposé, notamment, du matériel de plage. De nombreux transats et 
parasols au logo de la Ville ont été emportés par les flammes. 
 
Pour la saison estivale 2022, du matériel de plage a été prêté à la Ville de façon provisoire par 

différentes entités. Il apparait donc nécessaire, afin de maintenir les activités de la plage et 
contribuer ainsi au rayonnement touristique de la Ville, d’acquérir un nouveau stock de parasols 
et de transats.  
 
Il est ainsi envisagé d’acquérir des transats en bois et en aluminium mais aussi des parasols en 
inox. L’ensemble de ce matériel sera aux couleurs de la Ville de Trouville-sur-Mer. 

 
L’estimation pour l’acquisition de ce matériel est de 330 000 euros HT. 
La procédure de passation du marché de fournitures sera donc formalisée car l’estimation est 
supérieure aux seuils de procédure définis au niveau européen pour les fournitures courantes et 
services (215 000 € HT en 2022).  

 
Il est donc proposé d’autoriser Madame le Maire ou son représentant à lancer le marché pour 
la fourniture de matériel de plage (transat et parasols aux couleurs de la Ville de Trouville-sur-
Mer) et à signer le marché public qui en découlera.  
 
Une information au Conseil Municipal sera réalisée pour l’informer du prestataire retenu et du 

montant attribué. 
 
Le rapport entendu, 

 
 Vu l’article L 2122-21-1 du Code Général des Collectivités Territoriales permettant au 
Conseil Municipal d’autoriser le Maire à souscrire un marché avant l’engagement de la 

procédure de passation. 
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 Vu le Code de la commande publique, 

 
 Vu l’avis de la Commission des Finances et du Foncier du 10 novembre 2022, 

 
Considérant qu’il convient d’acquérir des transats et parasols aux couleurs de la Ville de 

Trouville-sur-Mer suite à l’incendie du local de stockage intervenu le 31 mai 2022 ayant détruit 
l’ensemble du stock existant.  

 
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
  

- autorise le Maire ou son représentant à lancer la procédure et à signer le marché public 
de fournitures de matériels de plage en procédure formalisée nécessaire au remplacement du 
stock de transats et parasols ayant été détruits par l’incendie. 
 
 

Le Maire : 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 

par le site Internet www.telerecours.fr. 
 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    
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...................................................................................................................................................................... 

 
RETRAIT D’UN DOSSIER INSCRIT A L’ORDRE DU JOUR 

 

 
------ 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

- prend acte du report du dossier portant sur le rapport annuel du sous-occupant du 

domaine public maritime pour l’exploitation du restaurant, et du snack-bar du complexe 
nautique « La Cabane Perchée » - Exercice 2021 

 
 
 

Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

 
 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME   
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........................................................................................................................................................................ 

 
DELEGATIONS DE SERVICES PUBLICS POUR L’EXPLOITATION 
EN SOUS-CONCESSIONS DE PLUSIEURS LOTS ET ACTIVITES  

DE LA PLAGE NATURELLE DE TROUVILLE-SUR-MER  
RAPPORTS ANNUELS DES SOUS-CONCESSIONNAIRES  

DES LOTS N° 1 – 2 – 3 – 4 – 5 – 6 – 7 – 8 – 9 – 10 – 11 – 12 
Elasto-Trampoline – Club de plage – Kayak – Manège  

 
- Exercice 2021 – 

------------ 
 

En application des dispositions des articles L 1411-3 et R 1411-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales le délégataire a l’obligation de produire chaque année, avant le 1er 
juin, un rapport retraçant les opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service 
public. Cette obligation est par ailleurs rappelée à l’article 24 des sous-concessions. 

 
La durée d’exploitation consentie aux délégataires est conforme à celle fixée par l’Etat 

dans l’arrêté préfectoral du 7 mai 2014 attribuant la concession de la plage à la Ville pour 12 
ans, soit jusqu’au 6 mai 2026 ; hormis pour l’exploitation des manèges qui dépend de la 
concession d’utilisation des dépendances du Domaine Public Maritime en dehors des ports (les 
parkings et voiries du boulevard de la Cahotte). Cette concession est de 30 ans, toutefois la 
sous-concession a été limitée à 12 ans à compter de la notification de la délégation de service 
public, soit jusqu’au 31 juillet 2026. 

 
L’exploitation en sous-concessions de la plage naturelle de Trouville-sur-Mer est ainsi 
décomposée : 

 
- Lot n°1 : Tennis sous délégué à la SAS « Tennis Partner » 
- Lot n°2 : Mini-golf sous-délégué à Monsieur PEDRONO 
- Lot n°3 : Ecole de surf sous-déléguée à la société « North Shore Surf School » 
- Lot n°4 : Le Galatée sous-délégué à la SARL « Les planches » 
- Lot n°5 : Le grain de sable sous-délégué à Monsieur COLLEU 

- Lot n°6 : Les Ptits rêves sous-délégué à Madame BRICARD 
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- Lot n°7 : Parad’Ice sous-délégué à Monsieur NIATEL 

- Lot n°8 : Le bar de la plage sous-délégué à Madame PLOUVIER 
- Lot n°9 : L’abri-côtier sous-délégué à Monsieur GROULT 
- Lot n°10 : Le Vivier sous-délégué à la SAS « La Marbienne » 
- Lot n°11 : La Terrasse du Pré d’Auge sous-déléguée à la SARL « Le Solen » 
- Lot n°12 : La crêperie du Pré d’Auge sous-déléguée à la SARL « Les Planches » 
- Lot manège sous-délégué à Monsieur Jessie MARAIS 

- Lot Elasto-trampoline sous-délégué à la SARL « Ludik-Prestations » 
- Lot club de plage sous-délégué à la SARL « Small Concept » 
- Lot Kayak sous-délégué à la SARL « Concept sport émotion » 

 
Considérant que l’ensemble des sous-concessionnaires ont ainsi rendu leur rapport d’activité 
pour l’année 2021. 

 
Considérant qu’il appartient au Maire de présenter au Conseil Municipal les rapports établis, 
pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2021, par les seize sous-concessionnaires 
d’activités sur la plage. 

 

Le rapport entendu ; 
 
Vu les articles du CGCT précités ; 

 

 Vu les délibérations du 3 octobre 2013 désignant les sous-concessionnaires des                                  
lots 1-2-3-4-5-6-7-8-9-10-11-12 ; 
 

 Vu la délibération n° 2014-12 du 14 février 2014 désignant le sous-concessionnaire du lot 
manèges ; 
 

 Vu la délibération n° 2014-13 du 14 février 2014 désignant le sous-concessionnaire du lot 
élasto-trampolines ; 
 

 Vu la délibération n° 2016-284 du 1er juillet 2016 désignant le sous-concessionnaire du lot 
kayak ; 
 

 Vu la délibération n° 2016-285 du 1er juillet 2016 désignant le sous-concessionnaire du lot 
Club de Plage ; 
 

Vu la délibération 2017-18 du 17 février 2017 autorisant la signature d’un avenant n°1 
permettant d’augmenter le périmètre sous-concédé de 40 m² afin d’atteindre la superficie 
totale de 140 m² ; 

 
 Vu la délibération 2017-53 du 31 mars 2017 autorisant la signature d’un avenant n°1 
permettant de diversifier les activités sans augmentation du périmètre sous-concédé pour le lot 
Kayak ; 
 
 Vu la délibération 2017-143 du 6 octobre 2017 autorisant la signature d’un avenant n°1 

de cession de la sous-concession pour l’exploitation du lot Club de Plage ; 
 
 Vu la délibération 2018-121 du 29 juin 2018 autorisant la signature d’un avenant n°1 de 
cession de la sous-concession pour l’exploitation du lot Manège ; 
 
 Vu la délibération 2019-103 du 21 juin 2019 autorisant la signature d’un avenant de 

cession de la sous-concession pour l’exploitation du lot n°1 des Tennis de la Plage ; 
 

Vu la délibération n°2019-102 du 21 juin 2019 autorisant la signature d’un avenant n°1 de 
cession de la sous-concession pour l’exploitation du lot n°5 – Le Grain de Sable ; 

 

Vu la délibération n°2022-32 du 6 avril 2022 autorisant la signature d’un avenant n°2 de 
cession de la sous-concession pour l’exploitation du lot n°8 – le bar de la plage ;  

 
Vu la délibération n°2022-34 du 6 avril 2022 autorisant la signature avec la Direction 

Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) d’un avenant n°2 portant sur l’extension des 
zones d’exploitations existantes dédiées à la restauration ; 



 

Vu la délibération n°2022-35 du 6 avril 2022 autorisant la signature avec les délégataires 
des lots n° 8 – 9 – 10 et 11 d’un avenant autorisant l’extension des terrasses de chacun des lots 
en contrepartie de la redevance fixe portant sur l’intégralité des périmètres concédés, pour la 
période de haute saison (avril – octobre), jusqu’au 6 mai 2026 ; 
 

 Vu les contrats de sous-concession pour l’exploitation de diverses activités sur la plage 
naturelle de Trouville-sur-Mer, notamment l’article 24 – Production d’un rapport annuel ; 
 

  
 LE CONSEIL MUNICIPAL, 
  

- prend acte de ces informations. 
 
 
 

Le Maire : 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
par le site Internet www.telerecours.fr. 

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME   
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ETAIENT REPRESENTES : Mme Adèle Grand Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Quenouille) ; Mme Aline Esnault    

(pouvoir à Mme Vatier) 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................ 

 

AUTORISATION DE SIGNER AVEC LA SOCIETE TOTEM France  
UNE CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  

EN VUE DE L’IMPLANTATION D’UNE ANTENNE RELAIS  
 

---------- 
 

Dans le cadre de son activité d’opérateur de communications électroniques, la société 
TOTEM France, spécialisée dans l’hébergement d’équipements techniques, recherche de 
nouveaux emplacements susceptibles de permettre l’hébergement de ces équipements, et 
notamment d’antennes relais. 

 
La société TOTEM France a sollicité la ville afin de disposer de l’un de ses terrains, qui est 

cadastré AT 360 et situé à l’angle du chemin du Bois de Beauvais et du chemin de la Mare aux 
Guerriers, susceptible de permettre l’hébergement des équipements susmentionnés.  

La durée de la convention à intervenir est de neuf années, avec reconduction tacite par 
périodes successives de six ans. La Ville percevra une redevance annuelle révisable de         
6 000 euros ttc. Cette redevance sera augmentée de 3 000 euros ttc pour l’accueil de chaque 
opérateur de téléphonie supplémentaire.   

 
Dans l’intérêt d’assurer une couverture réseau satisfaisante sur la commune de            

Trouville-sur-Mer, Madame le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’autoriser la 
signature du projet de convention ci-annexé. 

 
Le Rapport entendu, 

 
Vu l’article L2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’avis de la commission des Finances et du Foncier du 10 novembre 2022, 
 
Considérant la demande présentée par la SAS TOTEM France, 

 
Considérant le projet de convention d’occupation du domaine public (avec plan) ci-annexé, 
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Considérant l’intérêt du projet visant à assurer une couverture réseau satisfaisante sur la 

commune de Trouville-sur-Mer, 
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 

- approuve le principe des opérations ci-dessus décrites ; 

 
- autorise, avec la société TOTEM France, la signature de la convention d’occupation du 

domaine public ci annexée,  portant mise à disposition d’un terrain situé à l’angle du 
Chemin du Bois de Beauvais et du Chemin de la Mare aux Guerriers, en vue de 
l’implantation d’une antenne-relais ; 

 

- autorise le Maire, ou un Adjoint le représentant, à effectuer toutes les démarches et 
formalités ainsi qu’à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 

 
 

Le Maire : 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa 
publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
par le site Internet www.télérecours.fr. 
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME   
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Lundi 21 Novembre 2022 

 
FG/MV 
2022-163 

  L’an deux mil vingt-deux, le lundi 21 novembre à dix-sept heures trente,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 15 novembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 
Nombre de conseillers en exercice : 27 - Représentés : 4 – Quorum : 14 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,     
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                                 
M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,              
Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, 
M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Adèle Grand Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Quenouille) ; Mme Aline Esnault    
(pouvoir à Mme Vatier) 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................ 
 

ÉCHANGE FONCIER 
ENTRE LA COMMUNE ET LE DÉPARTEMENT DU CALVADOS 

PARCELLES AB 309 ET AB 310 CONTRE LA PARCELLE AB 307 
 

---------- 
 

Dans le cadre du projet de vente de l’ancienne police municipale, la parcelle AB 293 
d’une contenance cadastrale de 195 m² a été divisée par un géomètre en quatre parcelles 
numérotées AB307 d’une contenance cadastrale de 16 m², AB 308 d’une contenance 
cadastrale de 190 m², AB 309 d’une contenance cadastrale de 4 m² et 310 d’une contenance 
cadastrale de 1 m² conformément au plan ci-annexé afin d’être en accord avec la réalité du 
terrain. 

 
À la suite de cette division, il en ressort que la parcelle AB 307 dépend du domaine 

public maritime et que les parcelles AB 309 et AB 310 appartiennent à la Commune. 
 
Comme la promesse de vente du 12 novembre 2021 au profit de 

Monsieur Claude LELOUCH comprend les parcelles AB 262, AB 308 et AB 307, il convient de 
procéder à l’échange, entre le Département du Calvados et la Commune, de la parcelle    
AB 307 contre les parcelles AB 309 et AB 310. 

 
Madame Le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de régulariser la situation 

en procédant à cet échange foncier afin de finaliser la vente définitive du bien au profit de 
Monsieur Claude LELOUCH. 

 
Vu l’article L1111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques précisant que les 
personnes publiques acquièrent à l'amiable des biens et des droits, à caractère mobilier ou 
immobilier. 
 
Vu l’article 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales précisant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la Commune, 
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Vu l’article 2122-21 du Code général des collectivités territoriales précisant que sous le contrôle 
du conseil municipal et sous le contrôle administratif du représentant de l'Etat dans le 
Département, le maire est chargé, d'une manière générale, d'exécuter les décisions du 
Conseil Municipal, 
 
Vu l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales précisant que le Conseil 
Municipal délibère sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la 
Commune, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 1er juillet 2016 procédant au déclassement du 
domaine public communal des parcelles cadastrées AB 262 et AB 293, 
 
Vu l’extrait cadastral confectionné par SELAS Cabinet Pierre Bloy du 20 décembre 2018 
divisant la parcelle AB 293 en trois parcelles AB 308, AB 309 et AB 310 et créant la parcelle      
AB 307, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 29 septembre 2021 relative à l’autorisation de 
cession du bien situé quai Albert 1er, 
 
Vu la promesse de vente de l’immeuble situé quai Albert 1er, cadastré AB 262, AB 307 et         
AB 308, au profit de la SA LES FILMS 13 représentée par Monsieur Claude LELOUCH du              
12 novembre 2021, 
 
Vu l’avis des domaines du 14 octobre 2022, 
 
Vu l’avis de la commission des Finances et du Foncier du 10 novembre 2022, 
 
Considérant qu’à la suite de la désaffectation, le déclassement et la division de la parcelle     
AB 293 en les parcelles AB 309 et 310, il est nécessaire d’intégrer ces deux parcelles dans le 
domaine public maritime, 
 
Considérant que la parcelle AB 307 provenant de la division de la parcelle AB 293 doit être 
cédée conformément à la promesse de vente du 12 novembre 2021 et qu’elle fait partie du 
domaine public maritime, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de régulariser la propriété foncière du Département du 
Calvados et de la Commune, 
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
- Autorise l’échange des parcelles AB 309 d’une contenance cadastrale de 4 m² et        

AB 310 d’une contenance cadastrale de 1 m² appartenant à la Commune contre la 
parcelle AB 307 appartenant au Département du Calvados, 
 

- Autorise le Maire, ou un Adjoint le représentant, à effectuer toutes les démarches et 
formalités ainsi qu’à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision, 
 

Le Maire : 

- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 

citoyen » accessible par le site Internet www.télérecours.fr. 
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME   

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20221121-2022-163-DE
Date de télétransmission : 22/11/2022
Date de réception préfecture : 22/11/2022



CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Lundi 21 Novembre 2022 

 
FG/MV 
2022-164 

  L’an deux mil vingt-deux, le lundi 21 novembre à dix-sept heures trente,                                

les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 15 novembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 

 
Nombre de conseillers en exercice : 27 - Représentés : 4 – Quorum : 14 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,     
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                                 
M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,              
Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, 
M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Adèle Grand Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Quenouille) ; Mme Aline Esnault    
(pouvoir à Mme Vatier) 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................ 
 

FIXATION DES TARIFS D’OCCUPATION D’UN LOGEMENT 
RESERVE POUR DES SITUATIONS D’URGENCE 

 

---------- 
 

La Commune dispose d’un logement F4 au 2ème étage de l’école René Coty situé                 

au 4, rue Sir Bertrand Russell à Trouville-sur-Mer. 
 
Dans l’objectif de porter temporairement secours à des administrés privés de moyen de se 

loger, il a été décidé de réserver ce logement pour des situations d’urgence, telles que :  
 

• un incendie ; 

• un dégât des eaux ; 
• une situation familiale dangereuse… ; 

 
Aussi, Madame le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de fixer, pour ce 

logement d’urgence, les tarifs d’occupation suivants :  

 
• 8 €/jour/personne adulte ; 
• 5 €/jour/personne enfants jusqu’à 18 ans inclus. 

 
Le rapport entendu, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’avis de la commission des Finances et du Foncier du 10 novembre 2022, 
 
Considérant que la commune dispose d’un logement F4 au 2ème étage de l’école René Coty, 
situé au 4, rue Sir Bertrand Russell à Trouville-sur-Mer, pour porter temporairement secours à des 

administrés privés de moyen de se loger, suite à une situation d’urgence, 
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Considérant la volonté de procéder à une fixation des tarifs à appliquer pour l’occupation de 
ce logement d’urgence, 
 
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
- Approuve, pour l’occupation du logement réservé pour des situations d’urgence, les 

tarifs suivants : 
 

 Adulte : 8 € par jour et par personne ; 

 Enfant jusqu’à 18 ans inclus : 5 € par jour et par personne. 
 
 
 

Le Maire : 

 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 
citoyen » accessible par le site Internet www.télérecours.fr. 

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Lundi 21 Novembre 2022 

 
FG/MV 
2022-165 

  L’an deux mil vingt-deux, le lundi 21 novembre à dix-sept heures trente,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 15 novembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 
Nombre de conseillers en exercice : 27 - Représentés : 4 – Quorum : 14 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,     
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                                 
M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,              
Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, 
M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Adèle Grand Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Quenouille) ; Mme Aline Esnault    
(pouvoir à Mme Vatier) 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 

........................................................................................................................................................................ 
 

OCTROI DE SUBVENTIONS POUR RAVALEMENT DE FACADES  
 

---------- 
 

Initiées dans le cadre de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OAPH) 
de Trouville-sur-Mer, les campagnes de réfection des façades sont reconduites d’années en 
années depuis 1988.  

 
Le règlement d’octroi de subvention approuvé le 30 novembre 2018, prévoit une 

subvention modulée en fonction de la nature des travaux, de 7.5 % plafonnés à 1 500 euros pour 
les peintures d’enduits, le nettoyage de la brique, à 10 % plafonnés à 2 500 euros pour une 
réfection de joints, d’enduits, un retour à la brique, etc. 
 

L’octroi de la subvention est conditionné par l’obtention préalable d’autorisation 
d’urbanisme. Les dossiers de demande de subvention sont présentés en commissions 
Patrimoine-Urbanisme-Aménagement et Finances/Foncier avant d’être proposés au Conseil 
Municipal.  
 

Dans le cadre de ce dispositif, il est demandé au Conseil Municipal de délibérer sur 
l’octroi de ces subventions.  
 
Le rapport entendu, 
 
Vu le code général des collectivité territoriales, 
 
Vu la délibération n°2018-181 du 30 novembre 2018 portant modification des règles d’attribution 
des subventions pour ravalement des façades ; 
 
Vu l’avis de la commission patrimoine-urbanisme-aménagement du 8 novembre 2022, 
 
Vu l’avis de la commission finances-foncier du 10 novembre 2022,  
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Considérant l’intérêt de la Commune de subventionner les travaux de ravalement et de 
réfection des façades ; 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
- Décide d’octroyer une subvention pour ravalement de façades aux propriétaires suivants :  
 

Nom du 
déclarant 

Adresse de 
l’immeuble 

Type de travaux Montant de 
travaux 

retenus HT 

Subvention 
accordée 

Mme 
BOUISSOU-
LASSERRE 
DOMINIQUE  

2 Rue du Rocher  

Dépiquetage des enduits soufflés 
Lavage des façades et mise en 

œuvre d’une peinture sur les murs et les 
boiseries 

39 394,00 € 2 500,00 € 

Syndic 
AGEMO 
M. VIMARD  

22 Rue Carnot 

Brossage et mise en peinture de l’entre 
colombages et Colombages 

Brossage et mise en peinture des 
dessous de toit, descente d’eaux 

pluviales et des boiseries 

11 306,94 € 848,00 € 

M. BERTROU 
GRÉGOIRE 

6 Rue Durand 
Couyère 

Lavage de la façade et mise en 
peinture 

Brossage et mise en peinture des 
colombages et Bow Window 

5 648,00 € 423,60 € 

Mme DANIELS 
NATHALIE 

17 Rue Marengo 
Lavage haute pression des façades et 
mise en œuvre d’une peinture sur les 

murs et les boiseries 
4 740,12 € 355,51 € 

M. TEMPLE 
PHILIPPE 

6 Rue de la 
Plage 

Dépiquetage des enduits soufflés 
Grattage, ponçage et mise en 

peinture des boiseries 
24 431,00 € 1 500,00 € 

Mme BRODIEZ 
LILIANE 

11 Rue Croix 
Dépiquetage des enduits soufflés 

Grattage, ponçage et mise en 
peinture des boiseries 

11 796,00 € 884,70 € 

Mme Aurélie 
BONNET  
AB INVEST  

947 Rue 
Guillaume Le 
Conquérant  

Nettoyage haute pression 
Réparation des fissures et mise en 

œuvre d’une peinture 
7 000,00 € 525,00 € 

M. Mme 
CHAZALETTE 
OUARGLI 
Anne-Sophie 

18 Rue des Petits 
Champs  

Reprise des fissures  
Dépiquetage et mise en œuvre des 

enduits  
Lavage des façades et mise en œuvre 

d'une peinture 

17 440,80 € 1 308,06 € 

M. HAMON 
PHILIPPE  

12 Rue Biais  

Grattage et rebouchage des 
colombages et mise en peinture 

Réfection d’enduit 
Mise en œuvre d’une peinture sur la 

porte d’entrée 

3 730,00 € 279,75 € 

M. RIMBERT 
JEAN-CLAUDE  

8 Rue de Verdun  

Lavage des façades et mise en 
peinture 

Brossage grattage et mise en 
peinture des boiseries et des 
descentes d’eaux pluviales 

3 018,00 € 226,35 € 

Mme GALATE 
VANMAELE 
GLEICY  

7 impasse Biais  
Mise en œuvre d’un ravalement de 

façade à la chaux 
4 800,00 € 360,00 € 

M. NORBERT 
PHILIPPE  

12 Rue de la 
Chapelle  

Traitement des fissures etnettoyage de 
la façade et mise en peinturePonçage 
et mise en peinture dubardage et des 

boiseries 

24 241,82 € 1 500,00 € 

Mme ALLARD 
BÉNÉDICTE 
DOMINIQUE  

17 Avenue Pierre 
Cassagnavère  

Lavage des façades et mise en œuvre 
d’une peinture sur les murs  

Grattage, ponçage et mise en peinture 
des boiseries, dessous de toit et 

gouttières 

23 411,00 € 1 755,82 € 

M. DURIGA 
CYRIL  

111 Boulevard 
d’Hautpoul 

Dépiquetage de l'enduit 
Ouverture des fissures et mise en œuvre 

d'un enduit 
19 200,00 € 1 440,00 € 



Nom du 
déclarant 

Adresse de 
l’immeuble 

Type de travaux Montant de 
travaux 

retenus HT 

Subvention 
accordée 

M. GUERQUIN 
EDOUARD  

33 Rue 
Guillaume le 
Conquérant  

Lavage des façades et mise en 
peinture  

Brossage, ponçage et mise en peinture 
gouttières et garde-corps  

Curage ancien crépis soufflé et 
réalisation d'un nouveau panneau 

7 636,60 € 572,74 € 

     

Totaux  
 

207 794,28 € 14 479, 53 € 

 
Total des subventions pour ravalement de façades accordées : 14 479.53 euros 
 
 
 

- Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 
formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 

 
 
 

Le Maire : 

 

- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr. 
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........................................................................................................................................................................ 

 
ACTUALISATION DES MODALITES DE REMBOURSEMENT  

DES FRAIS OCCASIONNES PAR LES DEPLACEMENTS TEMPORAIRES DU PERSONNEL 
------------ 

 
Tout déplacement temporaire hors de la collectivité doit faire l’objet d’un accord préalable de 

la commune. On entend par déplacement : une formation, un concours, un rendez-vous 
professionnel, une réunion professionnelle, un congrès, une conférence, un colloque, une 
journée d’information, une réunion syndicale, une manifestation, le transport de personnes, de 
matériels ou de régies. 

 

A cet effet, un ordre de mission PERMANENT ou NON PERMANENT est établi et transmis pour 
signature même si le déplacement n’engendre pas le remboursement de frais.  

 
Pour les déplacements professionnels, l’usage d’un véhicule de service doit être privilégié, le 
véhicule personnel ne devant être utilisé qu’en cas d’indisponibilité de véhicules de service ou si 
la durée de déplacement est incompatible avec l’immobilisation d’un véhicule. 

 
La mission – définition 
Est en mission l’agent qui se déplace, pour l’exécution du service, hors de sa résidence 
administrative et hors de sa résidence familiale. L’agent envoyé en mission doit être muni au 
préalable d’un ordre de mission approuvé par son chef de service et signé par l’autorité 
territoriale ayant délégation à cet effet. 

 
Ordre de mission permanent 
Il peut être délivré, d’une part, au personnel exerçant des fonctions essentiellement itinérantes, 
d’autre part, à l’agent appelé à se déplacer fréquemment dans la limite géographique fixée 
par cet ordre de mission. Il concerne uniquement les déplacements liés à des missions régulières 
(un rendez-vous professionnel, une réunion professionnelle, le transport de personnes, de 

matériels ou de régies). Tout changement doit faire l’objet d’un nouvel ordre de mission. La 
validité de l’ordre de mission permanent ne peut excéder douze mois. 
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Ordre de mission non permanent 
Il est attribué uniquement pour les déplacements concernant des événements ponctuels (une 
formation, un concours, une journée d’information, une réunion syndicale ou une manifestation) 
et avec utilisation du véhicule de service ou du véhicule personnel. Le déplacement doit avoir 
lieu en dehors de la résidence administrative. Aucune mission hors du département de la 
résidence administrative ne peut se prolonger au delà de deux mois sans une nouvelle décision 

préalable. 
 

Modalités de remboursement des frais kilométriques 
Seuls les déplacements non permanents visés par l’autorité territoriale feront l’objet d’un 
remboursement. Le paiement est effectué en fonction du kilométrage parcouru lors du 
déplacement ou mensuellement à terme échu. La distance retenue sera calculée du lieu de 

départ (résidence administrative ou résidence familiale) au lieu de déplacement défini dans 
l’ordre de mission. 

 
Assurance 
Les agents peuvent utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du service sur autorisation de 

l’autorité territoriale, sous réserve qu’ils souscrivent une police d’assurance garantissant d’une 
manière illimitée leur responsabilité personnelle au terme des articles 1382, 1383, 1384 du code 
civil ainsi que la responsabilité de la collectivité, y compris le cas où celle-ci est engagée vis-à-
vis des personnes transportées. 
La commune est couverte par une garantie « mission collaborateurs » pour l’utilisation par les 
agents de leur véhicule personnel dans le cadre très précis de déplacements professionnels 

nécessités par les besoins du service et dans l’intérêt exclusif de la collectivité (non compris les 
déplacements de trajet du domicile au lieu de travail et vice-versa). Il s’agit de déplacements 
ponctuels, excluant une utilisation régulière du véhicule, effectués de site à site pour se rendre 
sans arrêt motivé par des convenances personnelles sur un lieu qui n’est pas le lieu de travail 
habituel. Pour que la garantie soit acquise, le véhicule doit être conduit au moment du sinistre 
par l’agent titulaire d’un ordre de mission. Dans le cadre de cette utilisation, la garantie s’exerce 

selon la formule dite « TOUS RISQUES » sans franchise, dans les limites fixées par l’assurance 
souscrite par la Ville. La déclaration d’accident doit être faite auprès de la commune et non de 
l’assureur du véhicule personnel. 
L’agent attestera être en possession d’un permis de conduire approprié en cours de validité. 

 
Indemnités de mission 

L’indemnité de repas est allouée sur justificatif lorsque l’agent se trouve en mission pendant la 
totalité de la période comprise :  

- entre 11h et 14h pour le repas du midi 
- entre 18h et 21h pour le repas du soir. 
 

L’indemnité de nuitée est allouée lorsque l’agent est en mission pendant la totalité de la 

période comprise entre 0 heure et 5 heures pour la chambre et le petit déjeuner. L’agent logé 
gratuitement ne reçoit pas d’indemnité de nuitée. 

 
Cas particulier : Formation CNFPT – La ville prend en charge la différence des remboursements 
kilométriques non pris en charge par le CNFPT. 

 
Paiement des frais de mission 
Le paiement est effectué à la fin du déplacement ou mensuellement à terme échu sur 
présentation d’états certifiés et appuyés le cas échéant des pièces justificatives nécessaires 
(itinéraires parcourus, dates du séjour, heures de départ, d’arrivée et de retour…). Les 
demandes de remboursements de l’année N-1 devront parvenir au service financier avant le 31 

janvier de  
l’année N. 

 
Madame le Maire soumet aux membres du conseil municipal cette proposition d’actualisation. 

 



 
 

 

Le rapport entendu,  

Vu le décret n° 2020-689 du 4 juin 2020 modifiant le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des 
personnels des collectivités locales et établissements publics, 

Vu la délibération n° 2020-187 du Conseil Municipal du 3 décembre 2020 actualisant les 

modalités de remboursement des frais occasionnés par les déplacements temporaires du 
personnel, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 19 octobre 2022, 

Vu l’avis de la Commission du personnel, de la formation et de l’emploi en date du 10 
novembre 2022, 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Approuve l’actualisation, à compter du 1er décembre 2022, des conditions de 
remboursement des frais de déplacement, de mission, d’indemnisation en cas de 
déplacements définis comme suit : 

 

Indemnités kilométriques – Le remboursement sera établi selon les modalités en vigueur 
définies par arrêté ministériel. 
 
Frais de mission :  
 

Repas : Remboursement aux frais réels sur présentation de justificatif, dans la limite du 
forfait de 17,50 € maximum 
 
Nuitée :  
 
En Province : 90 € dans une ville de plus de 200.000 habitants et 70 € dans les autres villes 

 
A Paris : 110 € 
 
En Ile de France : 90 € dans une commune du Grand Paris et 70 € dans les autres villes. 
 

 

Le Maire : 

 
- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Lundi 21 Novembre 2022 

 
FG/MV 
2022-167 

  L’an deux mil vingt-deux, le lundi 21 novembre à dix-sept heures trente,                                

les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 15 novembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

Nombre de conseillers en exercice : 27 - Représentés : 4 – Quorum : 14 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   

M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,     
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                                 
M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,              
Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, 
M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Adèle Grand Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Quenouille) ; Mme Aline Esnault    

(pouvoir à Mme Vatier) 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................ 

 
Fixation des Redevances d’occupation ou d’exploitation 

du Domaine Public Maritime lors de manifestations de courte durée 
----------- 

 
 

La Ville de Trouville-sur-Mer souhaite maintenir des animations sur la plage principale afin 
de soutenir son attractivité.  

L’organisation de manifestations sur le Domaine Public Maritime est soumise d’une part à 
l’obtention d’une autorisation d’occupation ou d’exploitation du domaine ainsi qu’au 

versement d’une redevance. 
Cette redevance, précédemment administrée par la Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer est désormais collectée par les communes concessionnaires d’une plage, 
dans certains cas. 
La commune de Trouville-sur-Mer étant concessionnaire de la plage, Madame le Maire délivre 

directement, après avis du service gestionnaire de la DDTM, les autorisations d’occupation du 
domaine public maritime pour les manifestations sportives, culturelles et récréatives, qui justifient 
la proximité de l’eau, lorsque celles-ci ont une durée inférieure à 48 heures. 
Il est de son ressort de fixer les conditions financières de ces recettes d’occupation et 
d’exploitation. Les redevances perçues figureront au bilan financier annuel de la concession de 
plage adressé à la Direction Départementale Finances Publiques du Calvados. 

 
Il est proposé d’appliquer le barème national. 

 

Organisation d’une manifestation : 

. 164 € par jour 

. En cas de ventes réalisées lors de la manifestation : 250 € 

. Dans le cadre de véritable exploitation financière : 3% du chiffre d’affaires 
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Le rapport entendu,  

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles R 2124-13 
à 38, relatifs aux concessions de plage ; ainsi que ses articles L2125-1 à L2125-6 relatifs aux 
dispositions financières 

Vu l’arrêté préfectoral du 7 mai 2014 approuvant le cahier des charges de la concession de la 
plage naturelle de Trouville-sur-Mer à la Commune jusqu’au 6 mai 2026 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 15 juin 2016 portant modification par avenant n°1 au cahier des 

charges de la concession de la plage naturelle de Trouville-sur-Mer ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juillet 2022 portant modification par avenant n°2 au cahier des 
charges de la concession de la plage naturelle de Trouville-sur-Mer ; 
 
 
Vu l’avis de la commission « Vie associative, petite enfance, jeunesse et sports » du lundi              

7 novembre 2022 ; 
 
 Vu l’avis de la commission « Finances-Foncier » du 10 novembre 2022 

Considérant que les occupations supplémentaires sollicitées sont compatibles avec la 
destination du Domaine Public Maritime et à l’objet de la concession de la plage ; 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- Approuve, dans le cadre des manifestations susvisées, l’application des redevances 
suivantes : 

 Redevance journalière : 164 € 

 Redevance en cas de ventes réalisées lors de la manifestation : 250 € 

 Redevance dans le cadre de véritable exploitation financière : 3% du chiffre 

d’affaires. 

 

- Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 
formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 
 

 
Le Maire : 

 
- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME   
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Lundi 21 Novembre 2022 

 
FG/MV 
2022-168 

  L’an deux mil vingt-deux, le lundi 21 novembre à dix-sept heures trente,                                

les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 15 novembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

Nombre de conseillers en exercice : 27 - Représentés : 4 – Quorum : 14 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   

M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,     
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                                 
M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,              
Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, 
M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Adèle Grand Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Quenouille) ; Mme Aline Esnault    

(pouvoir à Mme Vatier) 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................ 

 

APPROBATION DES TARIFS MUNICIPAUX  
APPLICABLES AU SEJOUR DE SKI POUR L’ANNEE 2023 

 

----------- 
 
 

La Ville de Trouville-sur-Mer souhaite maintenir l’organisation d’un séjour à la 
montagne dans le cadre de se politique envers la jeunesse. 

  
Les objectifs généraux reposent sur trois Axes :  
 

La découverte d’un nouveau milieu ; la découverte d'une nouvelle 

pratique sportive et la vie en collectivité. 
 
Le séjour 2023 devrait permettre d’emmener environ 49 enfants du 10 au 18 

février. 
 
Le coût du séjour s’élève à 52 555 pour un maximum de 49 enfants, soit un coût 

par enfant d’environ 1 073 euros.  
 
Encadré de 4 agents municipaux et de 2 bénévoles.  
L’équipe est constituée de : 
 

- Trois éducateurs sportifs municipaux ; 
- Une personne titulaire du Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animateur 

(BAFA), titulaire de la spécificité ski ; 

- Une bénévole titulaire d’une licence STAPS entraînement en préformation 
au monitorat de ski ; 

- Un bénévole CTAPS, ancien éducateur de la collectivité.  
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La proposition de tarifs pour 2023 est la suivante :  

 

Tarifs séjour de ski 2023 

Tarifs Trouvillais 

Quotient familiaux  Inférieur à 620 €   621 € à 1 200 €   Supérieur à 1 201 €  

    % -70 % -40 % -25 % 

1 Enfant 0% 300 €  600 €  750 € 

2 Enfants -20% 240 €  480 €   600 € 

Tarifs Non-Trouvillais 

   - % 100 % 

1 Enfant 0% 1 000 €   

 

Le rapport entendu. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu la délibération n°2020-178 du 3 décembre 2020 portant reconduction du 

principe d’organisation annuelle d’un séjour de ski ; 

Vu l’avis de la commission « Vie associative, petite enfance, jeunesse et sports » du lundi       
7 novembre 2022 ; 

 Vu l’avis de la commission « Finances-Foncier » du 10 novembre 2022 ; 
 
Considérant l’objectif de faire découvrir la montagne et la pratique du ski alpin aux 

enfants, en partageant une expérience de vie collective ; 
 
Considérant la volonté de la Commune de permettre aux familles trouvillaises disposant 

de faibles ressources financières de bénéficier pour leurs enfants d’un séjour attractif avec des 
tarifs adaptés en fonction des quotients familiaux. 

 

Considérant la nécessité de prendre en compte la réévaluation des tarifs de 
l’hébergement et des remontées mécaniques à la Toussuire ;  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- Approuve les tarifs municipaux applicables au séjour de ski pour l’année 2023, tels que 

présentés dans le tableau récapitulatif ci-dessous. 
 

Tarifs séjour de ski 2023 

Tarifs Trouvillais 

Quotient familiaux  Inférieur à 620 €   621 € à 1 200 €   Supérieur à 1 201 €  

    % -70 % -40 % -25 % 

1 Enfant 0% 300 €  600 €  750 € 

2 Enfants -20% 240 €  480 €   600 € 

Tarifs Non-Trouvillais 

   - % 100 % 

1 Enfant 0% 1 000 €   

 



 

 

- Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 

formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 
 

 

Le Maire : 

 
- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
par le site Internet www.telerecours.fr.    

 
 
……………………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Lundi 21 Novembre 2022 
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2022-169 

  L’an deux mil vingt-deux, le lundi 21 novembre à dix-sept heures trente,                                

les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 15 novembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

Nombre de conseillers en exercice : 27 - Représentés : 4 – Quorum : 14 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   

M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,     
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                                 
M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,                           
Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, 
M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Adèle Grand Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Quenouille) ; Mme Aline Esnault    

(pouvoir à Mme Vatier) 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
...................................................................................................................................................................... 

 
Autorisation de renouveler l’adhésion au groupement d’intérêt public 

« Normandie impressionniste » et approbation des termes de l’avenant n°4 
de sa convention constitutive consolidée 

 

------------ 
 
 

Après la première édition du festival Normandie Impressionniste en 2010, l’association 

porteuse du projet a décidé de se transformer en Groupement d’intérêt public. Sa convention 

constitutive initiale a été approuvée par arrêté préfectoral le 31 décembre 2012.  

Une assemblée générale extraordinaire du GIP Normandie impressionniste s’est réunie le        

21 juin 2022. Celle-ci a délibéré sur un avenant n°4 à la convention constitutive pour fixer les 

règles de détermination des droits statutaires et les contributions de chaque membre aux 

charges du groupement.  

Pour être validé et déposé en Préfecture, chaque membre du GIP doit approuver les 

termes de l’avenant n°4 et confirmer son adhésion ainsi que le montant de sa contribution.  

La contribution de la Ville de Trouville-sur-Mer est fixée à 6 000,00 €.  

La Ville de Trouville-sur-Mer étant membre du GIP Normandie impressionniste, Madame 

le Maire soumet aux membres du conseil municipal l’avenant n°4 de la convention constitutive 

du GIP Normandie Impressionniste, le renouvellement de l’adhésion au Groupement d’intérêt 

public ainsi que la contribution à hauteur de 6 000,00 €.  
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Le rapport entendu,  

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du 29 juin 2018, approuvant l’avenant n°3 et le renouvellement de l’adhésion 

de la Ville de Trouville-sur-Mer au GIP Normandie Impressionniste, 

Vu la délibération de l’Assemblée générale extraordinaire du GIP Normandie Impressionniste du        
21 juin 2022,   

Vu l’avis de la commission culture et animations du 10 novembre 2022, 

Vu l’avis de la commission des finances et du foncier du 10 novembre 2022, 

Considérant qu’il convient d’approuver les termes de l’avenant n°4 à la convention constitutive 

du GIP Normandie Impressionniste. 

Considérant qu’il importe à la Ville de Trouville-sur-Mer de renouveler son adhésion au 
Groupement d’intérêt public en vue de la prochaine édition du festival en 2024.  

Considérant que la Ville de Trouville-sur-Mer s’engage à y apporter une contribution financière 
à hauteur de 6 000,00 € par le versement d’un montant de 3 000 euros sur deux années.  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Approuve les termes de l’avenant n°4 à la convention constitutive du Groupement 
d’Intérêt Public Normandie impressionniste, le renouvellement de l’adhésion de la Ville de 

Trouville-sur-Mer à celui-ci et le montant de la contribution financière tel que défini à hauteur de 
6 000,00 € (deux versements de 3 000 euros sur deux années).  

 

- Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 
formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 

 

 
Le Maire : 

 
- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 

par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
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  L’an deux mil vingt-deux, le lundi 21 novembre à dix-sept heures trente,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 15 novembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 
Nombre de conseillers en exercice : 27 - Représentés : 4 – Quorum : 14 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,     
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                                 
M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,                       
Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, 
M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Adèle Grand Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Quenouille) ; Mme Aline Esnault    
(pouvoir à Mme Vatier) 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................ 

 
Autorisation de signer une convention de partenariat 

avec l’Établissement Public du Parc et de la Grande Halle de la Villette 
- Participation aux collections des Micro-Folies - 

 
----------- 

 
 

Inspiré des Folies du Parc de La Villette conçues par l’architecte Bernard Tschumi, le projet 

novateur Micro-Folie est porté par le ministère de la Culture et coordonné par l’EPPGHV, avec un 
ensemble d’opérateurs nationaux. Suite au succès de la première Micro-Folie ouverte à Sevran 

en janvier 2017, les Micro-Folies ont vocation à se déployer sur l’ensemble du territoire national et 
à l’international, conformément à la convention avec le Ministère de la Culture signée le 21 mars 

2017.   
 

Les Micro-folies doivent offrir à tous, les chefs-d’œuvre des plus grandes institutions 
culturelles et faciliter l’accès aux œuvres pour les publics éloignés en diffusant leurs contenus via 

le dispositif du Musée numérique. Le Musée numérique est une application réunissant plusieurs 
centaines de chefs-d’œuvre d’établissements culturels et musées à découvrir sous forme digitale, 

composant une galerie d’art virtuelle unique, mêlant arts visuels, design, architecture, spectacles 
vivants et contenus scientifiques. En plus du Musée Numérique, un espace de réalité virtuelle peut 

être mis en place.  
 

Plusieurs musées de la région Normandie se sont associés pour proposer à l’Établissement 
Public du Parc et de la Grande Halle de la Villette l’intégration dans le musée numérique des 

Micro-Folies une galerie d’œuvres issues de leurs collections publiques. Chaque musée participant 
peut proposer neuf œuvres et les notices et commentaires associés, appelés à être diffusés dans 

toutes les Micro-folies.  

BLONDIN
Machine à écrire
Affiché le 24 Novembre 2022



 

 

  

Le rapport entendu,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis de la Commission Animations, Affaires culturelles et Communication du 10 novembre 
2022,  

Considérant que l’Établissement Public du Parc et de la Grande Halle de la Villette pilote 
l’installation en différents points du territoire national de Micro folies qui intègrent un musée 
numérique.  

Considérant l’intérêt pour Trouville-sur-Mer de valoriser les collections du Musée Villa Montebello 
au sein de ce dispositif numérique, dans le cadre d’une galerie d’œuvres des musées normands.  

Considérant la nécessité d’établir une convention de partenariat avec l’Établissement Public du 
Parc et de la Grande Halle de la Villette pour déterminer la gestion des droits d’exploitation des 
œuvres, de leurs photographies et des notices associées.  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Autorise la signature d’une convention de partenariat avec l’Établissement Public du Parc 

et de la Grande Halle de la Villette, annexée à la présente délibération.  

 

- Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et formalités 

 et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 

 

 

 
Le Maire : 

 
- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par 
le site Internet www.telerecours.fr. 

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME   
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